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LOIS 





LOI n° 51-561 du 18 mai 1951 relative à la procédure de cotifi- 
cation des texies législatifs concernant les pensions civiles et 
militaires de retraite. 


L’A nbice national ‘t le le Ia Répablia at 
Î | 
GeltpCl 
LU a ] s ! L (! 
L'Assemblée nationa'e à ado 
» Dr Jar ln ! ! nr } 

Le Président de la République promulgue la loi dont la temeur 
suit: 

Art. 17, — Il ra procét i là dit { le text TIS- 
] { t r | 1 , + t 
lalls concernant les pensions vies et militaires de retraite 
par di ( DET L'Elat pris sur ie rapport du ministre des 
1nanr( L des {Ta ) JU lu n stre du bud { t 

t 2 
lu si > d'Etat ch le la fonctios abique et de la 

f r » t ] ñ 
FelOrIt ils \ us a le 1a )IDINISSION SUP ire 
chargée d’éludier la codificat et la nplification des ! ‘S 
les i f œIernt 

. é 

Art. 2. — Ce rel \Pporiera aux | | VISU l idaph 
talions de forme lues # sa par le traw l »diti- 

1 ] ' 

tion, à 1 \ de to nodifi i de fond 

t ‘ 

Art. 3. — 1 lé tou la es 
coud'!{:oris 0: li) 110 1 | iSlui vies 
et ni { le H RAA ; L ] { iodifianit er es 
dispos } 1e { Î | Xp nef 

La présente loi sera exécut nnme loi de l'Etat. 

2 1 
Fait à Paris, le 18 mai 1951 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICÉ-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conseil ü'Etat. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 mai 1951, page 5109, 
fre colonne, au lieu de: à 


dater du fer juin 1950 », lire , à 
dater du i® juin 1951 ». 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Decret n° 51-499 portant pubiication de la convention tendant à 
étendre et à coordonner l'application des législations de sécurité 
sociale aux ressoriissamis des parties contractantes du traité de 
Bruxelles, signée par les gouvernements de la Belgique, de la 
France, du Luxembourg, des Pays-Bas et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'irlande du Nord, à Paris, le 7 novembre 1949. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 5% mai 1951: page 4623, article 9, 
ligne, au lieu de: « aux ressortissants de chacune des deux 
parties », lire: « aux ressortissants de chacune de ces deux parties. » 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 51-562 du 12 mai 1951 portant attribution d’une 
indemnité pour frais de représentation au grand chancelier 
de l'ordre national de la Légicn d'honneur, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


du rministi des finances et des allaires économiques, du 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à Ja réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du G janvier 1943 portant réforme des trai- 
tements d fonctionnaire de l'Etat et aménagement des 
pen (EIE viles et milila res: 

Vu je décret n° 51-453 du 19 avril 1951; 

Le conseil des ministrt entendu, 

Décrèle : 


1 t 


Art, 197, — Dans la limite des crédits ouverts, il peut être 
attribué au grand chancelier de l’ordre national de À Légion 
d'honneur une indemnité pour fra's de représentation dont le 
taux maximum -est fixé à 480.000 F par an. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura effet à 
compter du 1% janvier 1951 ei sera publié au Journal officiel 
de Ja République française 

Fait à Paris, le 12 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
FDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admimstrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
LE 








Décret du 16 mai 1951 portant nomination d'un assesseur 
près la commission Spéciale de cassation des pensions. 





Par décret en date du 16 mai 1951, M. Mellet, avocat honoraire 
au conseil d'Elat et À’ la cour de cassation, est nommé assesseur 
près la commission spéciale de cassation des pensions. 

 & &- 








Décret du 8 mai 1951 portant nomination de magistrats. 
RecluficaUf an Journal officiel du 9 mai 1951: 
Page 4829, 2e colonne, 6e ligne. au lieu de : « Saint-Flour, Ruines.….. 
Saint-Fiour {cantons Nord et Sud), Ruines..…. (Can- 


(Cania!) », lire 


Page #30, te colonne, 7e et 8e lignes, au lieu de: « M. Berthomme 
(Henri), juge de paix de Xeurille et Bouillé (Vienne) », lire: 
e “M. Berlhomme (Henri) juge dé paix de Neuville et Vouilé 


, 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Fonds de concours. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'articie 52 du décret du 31 mai 1862 sur Ja comptabililé publi- 

ue , 

. Vu le décret du 26 juillet 199 portant réforme de la comptabilité 
des fonds de concours: 

Vu le décret du fer décembre 1881 concernant le 
nistratifs et financiers de la grande chancel'erie ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1954 relative à Ja forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits; 

Vu la loi ne 51-337 du 20 mars 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1941 Légion d'honneur et ordre de la libération); 

Vu la déclaration en date du 6 octobre 1959 constatant le verse- 
ment au compte de l'agent comptable de la Légion d'honneur de la 
somme de soixante et onze mille trois cent quatre-vingt seize francs, 


services admi- 


tn 








—.., 
Arrêlent: 

Art, fer, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de Ja ! 
tice, sur l'exercice 1951, au titre du budget annexe de la Léo 
, r un ti ai A Ait uv < « } dut - in 
d'honneur, en addilion aux crédits ouverts par la loi ne 51-23 
20 mars 1951 et par des textes spéciaux, un crédit de 71.34 F 
cable au chapitre 3000: « Grande chancellerie. — Matériel ». 

Art, 2. — I] sera pourvu à cette dépense au moyen d’une recett 
d'égal montant conslatée au chapitre 11: « Fonds de concours 
les dépenses de la Légion d'honneur ». 

Art. 3. — Le grand chanceïier de la Légion d'honneur et le diree. 
teur du budget au ministère du budget, sont chargés, chacun en ca 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera mentionné 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 45 mai 1951. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DK VABRES. 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du budget. 
Pour Je directeur: 
L° directeur adjoint, 
FERRAND, 


— +0+— 








Autorisation de recrutement d: personnel à la grande Chancellerie 
de la Légion d'honneur, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et le ministre du budget, 

Vu la loi du 21 mars 1951 relative au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services de la Légion 
d'honneur pour l'exercice 4961; 

Vu le décret no 48-1600 du 13 octobre 1918 relatif au recrutement 
des personnels non titulaires, 

Arrétlent: 

Art. 1er, — Par application des dispositions des articles 2 et 3 
du décret susvisé du 13 octobre 1938, le grand chancelier de Ja 
Légion d'honneur est autorisé à recruter: 

Un agent contractuel de bureau; 

Trois auxiliaires de bureau. 


e 

Art, 2 — Toutefois, en vue de sauvegarder les droits des agents 
licenciés des services publics par suite de mesures de compressions 
budgétaires, il ne pourra être procédé au recrutement du personnel 
visé à l’article fer qu'après accord du centre d'orientation et de 
réemploi. 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publif au Journal o/Jiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 45 mai 1951. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JAOQUES DONNEDIEU DE VABRES. 
Pour le ministre du budget et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le conseiller technique du cabinet, 
RAYMOND DE PEYREDIEUX, 


EL 


MINISTERE DE L’'INTERIEUR 





Décret du 15 mai 1951 portant renouvellement de mission 
et nomination de membres du c°nseil de préfecture de la Martinique, 





Par décret en dale du 15 mai 19%1: 

La mission de M. Lamotte, conseiller à ja cour d'appel de Fort- 
de-France, désigné par Je décret du 27 avril 19149 susvisé, pour 
exercer les fonclions de membre titulaire du conseil de préfecture 
de la Marlinique, est renouvelé pour une nouvelle période de deux 
ans à compter du 5 avril 1951. 

M. Mottard, directeur des services agricoles, est désigné, pour deux 


ans, pour exercer les fonctions de membre titulaire du conseil de 
préfecture de la Martinique, en remplacement de M. Colladant. 


M. Riviero, directeur du travail et de la main-d'œuvre, est désigné, 
pour deux ans, pour exercer les fonctions de membre suppléant du 
conseil de préfecture de la Martinique, en remplacement de M. Fel- 
loneau. 
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Décret n° 51-563 du 17 mai 1951 complétant et modifiant le 
décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 complété et modifié par 
ie décret n° 49-508 du 14 avril 1949 portant classement Niérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites. 





1e président du conseil des ministres, 


rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 


{ et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du taire d'Etat à l'intérieur et du secrétaire d'Etat à la 
{ publique et à la réforme administrative, 

Vu loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
( nnaires et notamment ses articles 31, 33 et 34; 

\ lécret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
h jue des grades et emplois des personnels civils et 
: de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

lécret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à Id revision 
du de classement hiérarchique des grades et emplois des 
Der s civils et militaires de l'Etat relevant du régime 
général des retraites; 


Vu l'avis du conseil supérieur de Ja fonction publique; 
Le seil des ministres entendu, 


Là 14 . 
Décrèie : 


Art 1x — Les tableaux annexés au décret susvisé du 
40 juillet 1948 sont complétés à compter du 1% janvier 1948 par 
le tableau annexé au présent décret. 


Art, 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Bépublique française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1951. 

HENRI QUEUILLS. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 





TABLEAU 


———— 


Emplois ne figurant pas sur les tableaux annexés au décret 
du 10 juillet 1948. 




















GRADES OU EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE 
—— —” 
F re général adjoint du Gouvernement 
ral de L'ÉRORRS rar erescesees 806 
Dir ir général des finance8......,...s0s00e 800 
Dire leur au gouvernement général de l’Al- 
BCTIE. 6 ES RS sssessssssssse | 700 — 780 — 800 (4) 
Che! ervices au gouvernement général de 
4 - ie nn nn nn pmneneseampane 700 





Indice réservé aux directeurs généraux après intervention du 
‘ment d'administration publique prévu par l'article 48 de a doi 
vu 2 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie. 


—— 


r{ 











—— 


Decret du 30 avril 1951 admettant un sous-préfet 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 20 avril 1951, M. Larrieu (Jean-Henri), sous: 
préfet hors classe en service détaché, est admis à faire valoir ses 
uroits à la retraite. 





à ® € 


Décret du 17 mai 1951 portant nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 17 mai 1951: 

M. Chaubard (Pierre), sous-préfet de 2% ciasse, détaché à l’admi 
nistration centrale, est nommé chef du cabinet du secrétaire géné- 
ra de la préfecture de la Seine (1er poste). 

M. Bergerot (Bernard), secrétaire général de, la préfecture des 
Deux-Sèvres (2 classe personnelle militaire), est détaché dans un 
emploi d'administrateur civil à l'administration centrale. 

M. Maillot (Paul), secrétaire général de la préfecture de la Creuse 
3e classe), est élevé à la 2e classe et nommé secrétaire générat de 
la préfecture des Deux-Sèvres, en remplacement de M. Bergerot 

Dans ce poste, M. Maillot bénéficiera de la 2e classe à titre per- 
sonnel. 


D D + 





Décret n° 51-535 relatif à l'application de la loi no 51-519 du 9 mai 
1951, modifiant la loi n° 462151 du 5 octobre 1946, relative à 
l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1951: page 4989, 
1re colonne, article 6, 4 ligne, au lieu de: « une ou plusieurs listes », 
lire: « deux ou plusieurs listes ». 


++ 





Décret ne 51-537 fixant les modalités d'application du titre Y de la 
loi n° 61-519 du 9 mai 1951 modifiant la loi n° 46-2151 du 5 ootobre 
1946, relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1951: page 4991, 
% colonne, article 140, > ligne, au lieu de: « seront abrogés », 
lire. « sont abrogés »; 2e colonne, tableau des quantités d'essence 
attribuées à chaque liste de candidats dans les circonscriptions élec- 
torales déterminées par la loi ne 46-M51 du 5 octobre 1946 modifiée, 
au lieu de: « Indre-et-Loire 400 », lire: « Indre-et-Loire 600 »; au 
lieu de: « Pas-de-Calais, {re circonscription: 1.50 », tire: « Pas-de- 
Calais, 1re circonscription: 600 »; an lieu de: « Pas-de-Calais, % cir- 
conscriplion : 600 », lire: « Pas-de-Calais, > circonscription: 4.550 ». 


++ 





Remise de débet, 


Par arrêté du président du conseil, ministre de l'intérieur, et du 
ministre des finances et des affaires économiques, en date du 
25 avril 191, il a été fait remise gracieuse à M. Rigaux (Adolphe), 
gandien de la paix au C. U. de Lyon, sous réserve du versement 
préalable de 10.000 F, de la somme de 19.23% F restant due sur celle 
de 24.665 F perçue en trop sur traitement et indemnjtés pendant la 
période du 4° décembre 19%6 au 30 novembre 1949. 


+ 0 +- 





Administration centrale, 





Par arrêté du 16 mai 1951, M. Bonvalot (Jacques), administrateur 
civil de 3° classe, 4 échelon, à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exener 
les fonctions de chef de cabinet du préfet de la Sarthe. 


+0+ 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 30 avril 1951, le détachement de M. Larrieu (Jean. 
Henri), sous-préfet dans les fonctions de chef de bureau au service 
administratif du commissariat général au tourisme est renouvelé: 


a) Pour une e de cinq ans à compter du 3 janvier 1946; 
b) Pour ja période du 3 janvier au 30 avril 4951. ” 


® D d—— 
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Admin strateurs ces services civils de l'Algérie, 


Par arrôté du 16 mai 1951, M. Lakhdari Abdelmalek), adminis- 


trateur adjoint à ervices civils de l'Algérie est placé, pour une 
durée de cinq ans, dans la position de service détaché, à la dispo- 
silion du ministre affaires étrangères, afin de Jui permettre 
d'ext [ le fonction ont élé confites à l'Organ lion des 
N: lis lu 
Le présent arrété aura effet à compter du 15 juillel 1948, 
—— — ——4} © 





Personnel du cadre des prétettures. 


Par arrèié du 16 mai 1991, ittachés de préfecture dont les 
norn vent sont plarés en } lion de Se ve délaché, pour la 
période du fr rars 19% ou 31 décembre 1930 (inclus), pour exer- 
cer fonction a af l | contr lue! aupre de ‘adminis- 
tral centrale du m (L d nlérieu 

Mine { Paulette MM. Delm Aim« Erena Antoine), 
Mlle Holmstrom Andrée), M. J iut (Robert), Mlle Roullois 
(Märie-Angele 

—+ © &— 

Par arrèté du 16 mai 1951, les secrétaires administratifs de pré- 
fecture dont les noms suivent sont placés en position de service 
détaché pour Ja période du 1° mars 1950 au 31 décembre 1950 


(inclus), pour exercer les fonclions d'agent spécial contractuel 


| 
auprès de Fadministration centrale du ministère de l'intérieur. 
Mmes Beauvy ‘Henrielte), Broissand (Marie-Jeanne), Capodanno 
(Marguerile), MM. Clement (Ren Debilon (Gabriel), Granger 
(Paul), Ratluer (René), Mlle Rousselle (Pierrette), 
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Sûreté nationale, 


COMMISSAIRE 


Par arrété du 9 mai 191, pris en application de l'ordonnance du 
27 juin 19%4, relative à l’épuration administrative sur le terriloire 
métropolitain libéré, M Lureault (Paul), commissaire de 2e elasse, 
> échelon, de la sûreté nationale, actuellement suspendu de 6es 
fonctions avec demi-trailement, est révoqué, sans pension, 


st an BE 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 16 mai 1951 portant modification de prises de rang 
(troupes métropolitaines, active). 


Par décret en date du 16 mai 1951, la prise de rang dans leur 
grade de M. le lieutenant du génie Pehourcq (Jean-Marie-André) et 
de M. le lieutenant des transmissions Delvon (Gérard), fixée au 
der octobre 1950 par décret du 4 octobre 1950, est modifiée comme 
suit, sans rappel de soïde: au lieu de: « 1er octobre 1950 », lire: 
« er Tévrier 1950 ». 





+0+ 


Décret du 16 mai 1951 modifiant le décret du 3 février 1950 portant 
promotions et nominations (armée de terre, active). 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l’article 3 de la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans 
l'armée ; 

Vu le décret du 10 janvier 1912 portant règlement sur la solde 
et les revues: 

Vu le décret ne 45-1386 du 23 juin 1945 fixant le régime de solde 
des militaires de l’armée de terre; 

Vu le décret du 3 février 1950 portant promotions et nominations 
dans l'armée de terre (active) en faveur des anciens élèves de 
l'école spéciale militaire interarmes (10e série 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'E!lat aux forces armées 


Art, fer. —_ Le décret du 3 février 1950 portant promotions et nomi- 
nations dans l’armée de terre est modifié de la façon suivante: 
« Les promotions et nominations prononcées ci-dessus 
ne comporleront pas de rappel de solde antéricurement au 1 jan- 
vier 1950 », lire: « Les promotions et nominations prononcées 
ompter d'une date antérieure au 1er octobre 1949, ne 


comporteront pas de rappel de solde antérieurement à cette dernière 








, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Mai 19: 











___ 

art. 2. — Le ministre de Ja défense nationale et le secrétaire 
d'Elat aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui 
ie conearne, de l'exécution du présent décret, qui Sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 16 mai 1951 

HENRI QUEUILE, 
Par le président du conseil Ges ministres: 
Le ministre de la déjense nationale, 
JULES MOCH 


Le secrétaire d'Elat aur forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 
fe € D — 





Décret poriant nomination, changement d'arme (armée de terra, 
réserve). 


Rectificatif au Journal 


officiel du 17 mai 1951, page 41%, 
ire colonne 


les cadres des officiers de réserve: 


Sont réintégrés dans 
TROUPES METROPOLITAJNES 
Train. 


Avec Le grade de sous-licutenant. 


Au lieu de: « M. Darcade (Jean-Joseph) », 
Lire: « M. Larcade (Jean-Joseph) ». 


e+<s<- 








Décret du 16 mai 1951 portant promotions d'officiers de l’armée de 
l'air en position de non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps. 





. 

Par décret en date du 16 mai 1951, sont promus, à titre définitif, 4 
l'ancienneté hors des cadres, pour prendre rang du 1er avril 1951, 
les officiers en non-activité par suporession d'emploi ou licencie- 
ment de corps dont les noms suivent. 

ACTIVE 
Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de capitaine. 
Les lieutenants: 


MM. Berlhier (Maxime-Paul),. 
Herlemont (CamiHe-Hyacinthe). 
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Décret du 16 mai 1951 portant réintégration dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air d'officiers en non-activité par suppression 
d'emploi. 





Par décret en dale du 16 mai 1951, les officiers dont les noms 
suivent, bénéficiaires de l’article 12 de la loi ne 46-607 du 5 avril 
1916, sont rappelés à l’activité à compter du fer mai 1951: 


Corps des officiers de l'air. 


CADRE NAVIGANT 
Les capitaines: 
MM. Rapine (Jean), né le 12 mai 1910. 
Vedel (Jean-Robert-Alban), né le 6 janvier 1912. 
Les lieutenants: 


MM. Colomes (Lucien-Georges), né le 3 mai 4920. 
Cuisinier (Roger-Lothaire), né le 4 février 1913. 
Lhuillier (Raymond-Henri), né le 4er octobre 4912. 
Seize (Jean-Baptiste), né le 2 janvier 1914. 


Corps des officiers de l'air, 


CADRE SÉDENTAIRE 
Les capitaines: 
MM. Ragout (Paul-Aimé), né le 40 mars 1914. 


Vincent (Léon), né le 20 décembre 1909. 
Corps des officiers des services administratifs de l'air. 


M. le lieutenant Monneyron (André-Jean), né le 9 avril 1906. 
——* 0 @— 
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écret du 16 mai 1951 portant nomination au grade de sous-lieutenant 
* réserve d'élèves officiers de réserve de l’armée de l'air, 3 pro- 


motion, classe 1950, premier contingent. 





par décret en date du 16 mai 1%1, sont nommés au grade de 
Lautenant de réserve de l’armée de l'air, rang du 25 avril 19%4, 
OT nts élèves officiers de réserve dont les noms suivent, ayant 
luc succès l'examen de fin de cours de peloton d'élèves offi- 
dJers (3e promotion, classe 1950/1) : 


Corps des officiers de réserve de l'armée de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 

MM ù , , E 
punaui (Jean-Pierre), né le {er mai 1928, n° incorporation: H. 43619. 
Blu tobert-Roger), né le 7 mars 1926, n° incorporation: H. 43616. 
Corps des officiers de réserve des services administratifs de l'air. 

M CURE 
éteynard (Jacques-René), né le 8 juillet 1929, n° incorporation: 

h + F5. 

Bron (Gilbert), né le 16 novembre 1928, n° incorporation: H. 37278. 
Gelan (Bernard-Yves), né le {+ juin 1929, no incorporation: H. 42037. 
Caytan (Robert-Eugène), né le 1t mai 1929, no incorporation: H. 40921. 
Lagarde (Xavier), né le 17 février 1927, ne incorporation: H. 42049. 


Athanase (Paul-Jean-Martial), né le 26 septembre 1927, n° incorpo- 
il : IH. 42676. 

Verselin (Claude-Louis-Albert), né le 5 juin 1926, no incorporation: 

Bernier (Pierre-Georges), né le 3 juillet 1929, n° incorporation: 





+ © &- 


Décret du 16 mai 1951 portant nominations au grade 
de sous-lieutenants de réserve de l’armée de l'air. 





Pur décret en date du 16 mai 1951, sont nommés au grade de 


sous ant de réserve de l’armée de l’air pour prendre rang, 
aux dates ci-après, les aspirants de réserve démobilisés dont les 
noms suivent, inscrits au tableau d'avancement des aspirants de 
réserve servant en situation d’activité: 


Corps des officiers mécaniciens de reserve de l'air, 
(Rang du 26 janvier 1951.) 


M. FEmmerique (Gustave-Jean-Paul), né le 31 octobre 1933, centre 


Corps des officiers des services administratifs de réserve de l'air. 
(Rang du 1° décembre 1950.) 


M. Joly (Jean), né le 24 mars 1921, centre mobilisateur ne 29%6, 
Les nations au grade de sous-lieulenant de réserve, objet du 


présent décret, ne comportent aucune régularisation de solde. 


— @ +- 





Décret du 16 mai 1951 portant radiation des cadres d'officiers de 
réserve de l'armée de Flair ayant satisfait aux obligations mili- 
aires imposées par la loi de recrutement. 





P t en date du 16 mai 1951, les officiers de réserve, dési- 
L” s sont, sur leur demande, en application de l’article 25 
e la lu 1er août 1936 fixant le statut des cadres des réserves 
de e de l'air, rayés des cadres des réserves à la date du pré- 
gen 
M le (Pierre), lieutenant, né le 11 mars 1905, centre démo- 
bi » 294 
M s (Jean-Raymond), sous-lieutenant, né le 24 septembre 
a! e mobilisateur me 227. 





Changement d'arme (armée de terre, active). 


Par arrété du 9 mai 1954, les officiers d'infanterie métropolitaine 
dont ‘3 HomMms suivent sont admis par voie de changement d'arme 
tompler de la date du présent arrêté avec leur grade et leur 
pUEnROS 2 grade, dans le cadre des adjoints administratifs des 
‘p$ ue Iroupe (troupes métropolitaines) : 

M. le capitaine Charles {Jean-André). 

M. le lieutenant Mandret (François-Jean Marie), 
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MINISTERES DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-564 du 16 mai 1951 portant répartition provisoire 
par service et par chapitre des crédits applicables aux dépenses 
afférentes à la réparation des dommages de guerre et aux 
investissements économiques et sociaux. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires Éécono- 
miques et du ministre du hudget, 


Vu la loi n° 51-489 du 30 avril 1951 portant iverture de 
crédits provisoires pour le mois de mai 19451 
Décrète : 
Art. 1%, — Les ministres sont autorisés à disposer sur l'exer- 
cice 1954, au titre des dépenses afférentes à la réparation des 
dommages de guerre et aux investissements économiques et 


sociaux, de crédits provisoires s'élevant à la somme totale de 


48.415 millions de francs répartis conformément à l’état À annexé 
au présent décret. 

Art. 2. — Il est accordé au ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme, au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstruction, des autorisations de paye- 
ment provisoires d’un montant total de 19.512 millions de francs 
réparties conformément à l’état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget et les ministres intéressés sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1951. HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil Ces ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Etat A. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits mis 
à la disposition des ministres, sur l'erercice 1951, au titre des 
dépenses afférentes à la réparation des dommages de querre 
et aux inveslissements économiques el SOCAurT. 








T ———— — A D 
n | 
2 CREDITS 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de 
me ; 
= | payement. 
| | {millions de francs. 
| Finances. 
9500 | Versement à la caisse autonome de la recons 
D'OR RE read refatintetat rade desdsa cure 19.512 
9510 Mobilisation des titres à trois ans émis par la 
caisse autonome de la reconstruction...... 708 


9520 |Prûôts à dés organismes d'habitation à loyer 








9530 !R S ‘on d eau de ja Société natio 
nale des crem fer fra et des en 
tr ses exploitant des en de fer d'in 
Lu I 7, CPP POP ET OR NP PRET D'OR 1.593 
9510 |Versement au fonds de modernisation et 
À l'équipement LE de OR ER TT …, | 8.957 
9550 |Verserment au fonds de modernisation et{| 
l'équipement II cations)........ E 822 
9560 Versement al Ionds de nodlernisation et 
| fl | ( ] de 
RE ET ner et lire dt se 4.666 
95170 |Verserment au fonds de modernisation el 
n + tré png 1 élles et! 
| | 
) i LMDON és iaitañäcésrdr ét re doboers eve | 2.251 
9580 !\ nent au fonds de modernisation et| 
| “6q ment ts hors de la] 
TRE TONOIN Dh iv ses dose mas EM dur named e | 6.748 
9590 IVersement au fonds de modernisalion et] 
l'éq net its À ER | 457 
. . 
Marine marchande. 
9600 |Reconstitution de la flotte de commerce et de 
PR RS D TN Tnt re da Si eo 5 doûs 5 2.658 
9610 |Remise en état des navires affrétés.......... 83 
| Travaux publics, transports et tourisme. 
| di da : 
9620 |Reconstitution de la flotte rhénane............ 8 
| Total pour l'état A.................... 48.45 
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Etat B. — Zableau des aulorisalions de payement accordées au 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme au titre du 
mois de mai 1951 pour les dépenses mises à la charge de la 
caisse aulonome de la reconstruction. 




















AUTORISATIONS 


NATURE DES DÉPENSES 


hier. — Indemnités et avances payées aux sinistrés : 
4° Indemnités pour reconstruction des immeubles 
de toute nature (loi du 28 octobre 1946) 


3 Indemnités pour reconslitution des biens au- 
tres que ceux visés aux paragraphes 1° 
et 2°: cheptel, malériel agricole, industriel 
commercial, etc. (loi du 28 octobre 1946)... 


Allocation d'attente (lois des 30 août 1947 
18 mars 1‘#4)) 


» Avances aux sinistrés étrangers (loi du 28 oc- 
CODIO OUR. HITS hoc cotes orssssrs .… 


Indemnilés d'éviction (lois des 28 octobre 1946 
el 26 août 1918 


Total pour le paragraphe 


B 2. — Dépenses effectuées par l'Elat pour la re- 
construction : 


4° Travaux de voirie et de réseaux d'assainisse- 
ment et de distribution d'eau, de gaz et 
d'électricité (ordonnance ne 45-2062 du 5 sep- 
tembre 1945, art, 19, 17, 18 et 20 


Acquisilions ou exproprialions de terrains 
(lois validées des 11 octobre 1940, 12 juillet 
1941, art. 140 et art. 4 de la loi ne 47-246 du 
31 décembre 1917 


Travaux préliminaires à la reconstruction (or- 
donnance ne 45-60 du 10 avril 1945, art. 21 
et art. 4 de la loi n° 47 


Travaux provisoires, réparations et aménage- 
ments Sommaires (ordonnance n° 45-409 du 
10 avril 1945, titres I et IH) 


Be Construction d'immeubles d'habitations ee 
l'Etat (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 
IDD) ....é e 


6° Constructions expérimentales par l'Etat d'im- 
meubles d'habilation (ordonnance ne 45-2064 
du 8 septembre 1955 


7 Avances aux associations syndicales et coopé- 
ratives de reconstruction pour la construc- 
tion d'immeubles d'habitation (ordonnance 
ne 45-2064 du 8 seplembre 1945 et aux grou- 
vements de reconstruction pour l’insialla- 
ion des services communs (art. 4 de la loi 
ne 47-2406 du 31 décembre 1937) 


Total pour le paragraphe : 


B 3. — Participation de la France à la reconstruction 
des territoires d'outre-mer {lois des 21 et 28 octobre 
4946. loi du 30 mars 1947, art. 50 et 51 et art. 8 de 
la foi ne 47-2106 du 31 décembre 19%47)............ 5 


Total pour l'étal B........... dose pe 
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Décret du 16 mai 1951 portant détachement d’un inspecteur 
général des finances. 


Par décret du 16 mai 1%1, M. Brunet (Jacques-Elie-Pascal), jne 
pecteur général des finances, est réintégré pour ordre dans les Cadres 
de l'inspection générale des finances et placé rétroactivement dans 
la position de service détaché pour la période allant du 19 janvier 
=" d au {4 mai 19%51 en qualité de directeur généra] du Crédit natio. 
nal. 

M. Brunet est maintenu dans cette posilion pour une nouvelle 
période allant du 45 mai 1951 au 30 juin 1954 en vue d'exercer les 
mêmes fonctions. 





+0. 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrêté du 10 mai 1951, il est ouvert au secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques, en augmentation des restes à payer sur l’exer- 
cice clos 19%, un crédit spécial de {1 million de francs, montant 
d’une nouvelle créance con<lalée sur cet exercice. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est aulorisé à ordon- 
nancer cette créance sur le chapitre spécial ouvert au budget du 
ministère des finances et des affaires économiques: II, — Affaires 
économiques pour les dépenses d'exercice clos. 


—-06 +- 





Inspection génèrale des finances. 


Par arrété du 46 mai 1951, M. Percuse (Maurice-Joseph-André. 
Honoré), inspecteur des finances de fre classe, est placé dans la 
position de service détaché pour une période allant du + janvier 
19n au 31 décembre 1952, en vue d'exercer les fonctions de sous- 
directeur à l'administration centrale des finances (direction des 
finances extérieures). . 





Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêlé du 16 mai 1%1, sont nommés, à compter du fer jan- 
vier 1946, dans la catégorie des secrétaires rédacteurs: 


Secrétaire d'administration de 1re classe, 3% échelon. 


Mile Servoles, avec une ancienneté lixée au 4er octobre 1941. 


Secrétaire d'administralion de 2% classe, 3° échelon. 


Mille Hennique, avec une ancienneté fixée au 20 mars 1944. 


Secrétaire d'administration de 2e classe, 2° échelon. 


M, Furber. 
Le présent arrêté aura effet pécuniaire du 1er janvier 1949. 
_——- -—— 2} @ S——————— — 


Par arrêté du 16 mai 1%51, sont intégrés, à me cmd du 1+ jan- 


vier 19%6, dans la catégorie des secrétaires comptables en applica- 
tion de l’article 29 du décret n° 45-2292 du 9 octobre 1945: 


Secrétaire d'administration principal, 1# échelon. 
M. Angot, avec une ancienneté fixée au 4e octobre 1945. 

Secrétaire d'administration de 2e classe, > échelon. 
M. Auffret. 

Secrétaires d'administration de 2e classe, 4 échelon. 


M. Boutet, avec une ancienneté fixée au fe octobre 1945. 
Mile Trénit, avec une ancienneté fixée au 1er octobre 1945. 
Mile Poiré. 


Sont intégrés, à compiler du 1er janvier 1946, en qualilé ds secré- 
taires comptables, en application de l’article 30 du décret n° #- 
du 9 octobre 1945: 


Secrétaires d'administration de 2 classe, 1e échelon. 


M. Vandeveide, Mme Goulet. 
Le présent arrêté aura effet pécuniaire du fer janvier 1949. 


-$ ® &- 
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service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


par arrèlé du 5 avril 1951, les inspec @urs de la cu'lure da tabac 
dont les noms suivent ont élé nominés, sur p'ace, directeurs adjoints 
de culture: 

M. Marcel (Auguste-Armand), à Tours (Indre-et-Loire). 

M, Sasmayoux (Pierre-Roger), à Grenoble (Isère). 

M. Roujean (Jean-Raymond), .à Bergerac (Dordogne). 

M. Bouchon (François-Jules-Viclor), à Périgueux (Dordogne). 
Le + ie à 9Q cen!le re 9€ ur 
MM. Marcel, Sasmayoux et Roujeau et du 29 seplembre 19149 pour 
M. Bouchon. 


présent arrêté a effet à compiler du 1er janvier 1949 pour 
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Tableau d'avancement, pour l'année 1951, des administrateurs 
de l'institut national de la statistique et des études économiques. 


Administrateurs de ?e classe du cadre normal 
proposés pour la {re classe. 


4 M. Perot (Paul) (reliquat des tableaux de 1948-1919-1950). 

4 M. Desfour (Gilbert) (en service délaché) (reliquat des tableaux 
de 1918-1949-1950). 

2 M. Pichard (Louis) (reliquat des !:h'eaux de 1918-19:9-1950). 

2 M. Lamblin (Roger) (en service u-laché) (reliquat des tableaux 
de 1918-1919-1950). 

3 M. Chauvière (Bernard). 

& M. Dumontier (Jacques). 

5 M. Dumas (Raymond). 


Administrateurs de 3e classe du cadre normal 
proposés pour la 2 classe, 


i M. Brichler (Marcel) (reiiquat des tableaux de 1943-1919-1950). 
2 M. Cochet (Louis). 

2 M. Normand (Jacques) ‘en service détaché). 

3 M. Merpillat (René). 

3 M. Lalorest (Pierre) (en service détaché). 

i M. Jankeliowitch (Raoul). 

4 M. Bertrand (Pierre) (en service détaché), 

5 M. Damaye (Jear). 

5 M. Jolivot (Roger) (en service détaché\, 

6 M. Maufroy (Jean). 


Administrateurs de % classe du cadre latéral 
proposés pour la {re classe. 


1 M. Grol'eau (René) (en service détaché) (reliquat des tableaux 
de 1919-1950). 
t M. Maire (Jacques), 


Attachés adjoints proposés pour le grade d'attaché 


1 M. Muzellec (Léon). 

2 M. Masurel (Jacques). 

3 M. Bonjour (Jean) (en service détaché). 

{ M. Malhis (Georges). 

5 Mme Lucchi (Paule). 

$ Mlle Sombrun (Marthe) (en service détaché), 

7 Mile Cordier (Geneviève). 

8 Mme Nussbaumer (Christiane) (ne pourra être promue qu'après 
6 ans et 6 mois d’anciennelé dans je grade d’attaché adjoint). 


ACER PE CP CA ES 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Remise de débet. 


Par arrêté du 8 mai 1951, il est fait remise gracieuse à Mme Bede- 
neau, née Boinot (ex-Dalier), ancienne élève maîtresse des écoles 
normales de Poitiers et de la Rochelle. d’une somme de 2.218 F 
(L727 + 521) dont elle reste redevable envers le Trésor à titre de 
remboursement de ses frais de scolarité auxdites écoles. 


% © &-- 





Musées de France. 


a — 


Par arrété en date du 25 avrii 1951, Mile Christiane Marandet a été 
nommée conservateur du musée de Bastia. 


——2 0 &—— 
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Par arrêté en date du 7 mai 1951, l'article 3 de l'arrêté du 31 mars 





1951, fixant la liste d'aptitude aux emplois de conservateur les 
musées classés, est complété ainsi qu'il suit 
« Mme Brion-Guerry, Mine Cammas, Mie Ciancioni ». 
(Le reste sans changement 
— 0, e- ———— 
Par arrêté en date du 7 mai 1951, Mile Anne-Marie Jardin a été 
nommée conservateur du musée d'Alençon {musée municipal). 
M ls. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Acceptation de la cession par la ville de Sain!-£tionne 
d'une propriété communale, 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement techn que, à la jeunesse et 


aux sports, 


1 


Vu la loi du 4 février 1991 sur la tutelle administrative en matière 
de dons et legs, modifiés par la loi du 25 mars 1943; 


Vu la délibération du conseil muni 1P de Saint-Etienne, en date 
du 17 juillet 1%0, ayant pour objet la cession au profit de l'Etat 
d’un terrain et de bäliments connus sous le nom de « Pi )priété 
May »; 

Vu l'approbation par le préfel de ja Loire, en date du 6 septem- 
bre 1950; 

Vu le plan cadastral des lieux: 

Su” la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 


Arrêle: 


Ari. der, — La cession gratuite par la ville de Suint-Elienne, d'une 
propriélé sise en bordure de l'avenue Benoit-Char\el, de la rue de 
la Harpe, et de l'impasse solelhac, mnprenant un terrain de 
17.200 mètres carrés, sur lequel sont édifiés trois bâtiments, est 
acceptée par l'Etat ministère de l'éducation nalionue, d Ji 
de l’enseignement technique). Celle propriété est destinée à la 


Construction des bâtiments du centre d'apprentissage 15 F. 1099 
Art. 2, — Le directeur général de l’enseignement technique est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 

officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 2 février 1951. 








He 


Composition du comité pzrmanent pour l'encourazgement 
au perfectionnement professionnet et au travail de dualité. 


Le secrétaire d'Elat à l’enseignement tech que, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1950, modifié par l'arrêté du % décem- 
bre 19%, et notamment l'ai i 


Vu l’arrêlé du 13 février 1951, 


Arrête: 
Art. fer, — Le comilé permanent pour l’encouragement au tra- 
vail de qualité, créé par l'arrêté du 2? novembre 195%, prend le nom 
de Comité permanent pour l'encouragement au perfectionnement 
professionnel et au travail de qualité 
Art. 2. — Sont nommés membres du comité permanent pour l’er 
couragement au perfectionnement professionnel et au travail de 
qualité : 
1° Le président de l'association française pour la promotion du tra 
vail, président, 
Le secrélaire général de l'association française pour la 


promotion 

du travail, secrétaire général, 

M. Pierre Ségelle, ancien ministre, député du Loiret, 

M. Paul Verneyras, député de la Seine, 

2° M Buisson, directeur général de l’enseignement technique, 

M. Legay, inspecteur général de l'enseignement technique, adjoint 
au directeur général de l’enseignement technique, 

M Rosier, directeur de Ja main-d'œuvre et du travail au minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale, 


M. Cazalis, chef du service technique de l'ar 
de l’industrie et du commerce, 

M Debayle, adjoint à l'inspecteur général de l'enseiynement et 
de la jeunesse au ministère de la France d'outre-mer. 

M. Davy, chef du 7° bureau de la direction de l'enseignement 
technique, 


Uüisanat au ministère 


3° M. Nachon, directeur de l'école professionnelle de 
de Levallois, 
M Texier, directeur de l’école nalionale professionnel'e de Nantes 


l'aéronautique 











—. 
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sé SE Re ne SENS : Es 
âäc Grat président de la chambre de commerce de Meaux, repré- 
sé nt mblée des présidents de chambres > com- 
arros 1: chambres de com MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
M. Vergnes, président de l’assernbiée des présidents de chambres ET DE LA POPULATION 
de mélie ———— — 
Go Me de Moro-Giaffer ministi iéputé de la Seine, prési- 7 Er: 
jent d P des expositions nationales du Hôpitaux psychiatriques. 
M. Vergnoliles, président du comité d'organisation des expositions 
| du travai Par arrêté en date du 8 mai 19%51, Mme le docteur Mackensen, 
M. D nt pour la région pa enne de la société médecin chef à titre intérimaire à hôpital psychiatrique de Cler- 
s meille ouvriers de France, mont-de-l’Oise, est nommée médecin chef à l’hôpilal psychiatrique 
E | de Saint-Venant (Pas-de-Calais), en remplacement de M. le docteur 
6° M. Neumevyer, secrélaire général de la confédérati( genérai( Chabe, appelé à d'autres fonctions. 
au !! 1il } ree ( ivrière, r 
| | | , 1 / rer : a 
M. 1 de la fédération nationale des syndi- ser 
5 6 > A 
M. J I ( secrétaire général de la fédératic des 
emplo CÉTER Inspection de la population, 
M Perrau élaire £é ru ral de l'association des anciens de 
\ ] 1 iv { Leva , C : 
M. Boula président de la confédération nationale des métiers Par arrêté en date du 8 mai 1%1, M. Salles (Pierre), inspecteur 
d'a et de cn divisionnaire, directeur départemental de la population et de l'en 
M. Pierre Henrv. st ire général du syndicat des industries aide sociale, est admis à faire valoir ses droils à Ja relraile, à 
4 ; È compter du 5 juin 1951. 
ni ques et navales à Nantes, : 
M. André Borie, vice-président de 11 fédération nationale des —+e+- 
(raveux pui De 
M. Léon Dubois, ancmbre du comité de direction de l'institut 
supérieur des Matériaux Inspection de la santé. 
art. 3. Le direcleur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ne " 
officiel de la République francaise. Par arrêté en date du 10 mai 1951, M. le docteur Faivre, médecin 
Fa p le di nr 1051 inspecteur principal de la santé, directeur départemental du Var, 
| , Le ) 


ANDRÉ MORICE. 











MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 51-565 du 16 mai 1951 modifiant le décret n° 51-140 


In 


du 8 février 1951, autorisant l'ouverture d’une série de 
concours pour l'accès à certains emplois de début de l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones, et portant 
dérogation aux conditions de recrutement auxdits emplois en 
faveur des fonctionnaires et agents dégagés des cadres. 


du conseil des ministres, 
ministre 


du b 


Sur lé 


iques, du 


des finances et des affaires écono- 
udget, du ministre des postes, télé- 





graphes et téléphones et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu le décret n° 51-140 du 8 février 1951 autorisant l'ouverture 
d'une série de concours pour l'accès à certains emplois de début 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones et por- 
tant dé tit IX nditions de recrutement auxdits emplois 
en faveur des fonct s et agents dégagés des cadres, 

D« ot 

Art, 2. Le nombre des places offertes à chacun des 
concours d'accession à l'emploi de contrôleur des installations 
électromécar | des postes, télégraphes et téléphones, dont 

Î 
l'ouverture a été autorisée par le décret n° 51-140 du 8 février 
1951, est porté d ti te-cinq à cent soixante-quinze. Corré- 
lativement, nombre des places de contrôleur des installations 
électromécaniques réservées aux fonctionnaires et agents 
dég l | est € é de trente à cinquante. 

Art. 2 Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1951 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le manistre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du l idget, 
EDGAR FAURE, - - 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
2 © D — ————————————— 








est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du {er juin 
1951, 
a GG - -  ——— 


Par arrêté en date du 10 mai 1951, M. le docteur Bestieu, médecin 
inspecteur principal de la santé de 5° échelon, détaché dans les 
fonctions de directeur du bureau d'hygiène de Marseille, est réin- 
tégré dans le corps de l'inspection de la santé, à compter du 44 juin 
1951. 

L'intéressé est affecté dans le Var où 
de directeur départemental de la santé. 


il exercera les fonctions 





em RENE AE. MONNAIE RENNES, PTRRRAAECE 





MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 16 mai 1951 portant promotions dans le corps 
des administraieurs de l'inscription maritime, 


Par décret en date du 16 mai 1951, sont promus dans le corps def 
administrateurs de l'inscription maritime: 
Au grade d'administrateur en chef de ire classe. 
(Pour compiler du 28 mars 19%1.) 
M. Hérisson (H.-C.-E.), administrateur en chef de 2e classe, en 
remplacement de M. Avron, promu. 
(Pour compter du 4 avril 194.) 


M. Georgelin (R.-M.), administrateur en chef de 2° classe, a 
remplacement de M. Blot, admis à Ja retraite. 


Au grade d'administrateur en chef de 2 classe. 
(Pour compter du 4 avril 1951.) 


M. Laurent (P.-M.-J.-R.), administrateur principal, en remplace 
ment de M, Georgelin, promu. 


Au grade d'administrateur principal. 
(Pour compter du 4 avril 4%41.) 
M. Delaporte (M.-L.), administrateur de 4re classe, en remplacé 
ment de M. Le Borgne de Boïsriou, détaché hors cadre. 
(Pour compter du 4 avril 41951.) 


M. Loury (P.-L-J-A.), administrateur de dre classe, en remplace 
ment de M. Laurent, promu. 





-& © $&- 


































































































MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Citations à l'ordre de Ia Nation. 


proposition du ministre des travaux publics, des transports 

risme, le président du conseil des ministres cite à ire 

Lion 

iclay (Lucien-Marcel\, pilote à l'escadrille de l'inslilut géo- 
| Jhoraig 


nältional. Pilote d'’éiite d’une très haute valeur 

nelle. Doté des plus belles qualités de cœur, d'un - 

ne ét d'un dévouement sans bornes, A trouvé la m t 

aérien commandé le 12 décembre 1950 aux environs de 
Totalisait ] 


1.986 heures de vol. 
let (Jcan-Auguste), chef mécanicien nav'gant à l’escadrille 


itut géographique national. Excellent technicien, d’une très 


eur professionnelle, Animé d'un très grand zèle et d’un 
nt illimité, a participé à la mise au point des B 17 de 
véographique national, avant d'exécuter des missions extré- 
uclueuses en France et en Afrique occidentale française. 
la mort en seèrvice adrien cimmandé le 1% décembre 1950 
ns de Niamey. Totalisait 2.115 heures de vol. 


oimet (Bernard-Alexandre), navigateur à l'institut géogra- 


national, Technicien hors de pair, alliant à une parfaite 
ince de tous les problèmes de la navigation, à un zèle 
1s de tout éloge, par ses c mpétences, par ses recherches, 


rvices, a contribué à la réussite de nombreuses missions 
France que dans n0s ions outre-mer. A trouvé Ja 
rvice aérien commandé le 12 décembre 1950 aux environs 
y. Totalisait 1.827 heures de vol. 
eau (Pierre-Louis), chef photographe à l'institut géogra- 
al, Technicien d'élite, a donné rapidement la preuve 
ment, d’une compétence, d’une droiture au-dessus de 
A participé à un très grand nombre de travaux au 80l 
ns pholographiques, tant en France que dans nos pos- 
tre-mer, A trouvé la mort en service aérien commandé 
mbre 19:50 aux environs de Niamey, Tolalisait 710 heures 





Paris, le 18 mai 1951. 
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Le minist publics, 
des tra l { du touri € 
Pour le m re et par délég 1{ 
Le chef du cabinet, 
GEO S SEPTEMBRE 
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Modèle et rôle du carnet 
des entreprises 


individuel de travail du personnel navigant 
de transport et de travail aériens, 








1 | mi ! âes n 1 sports et 4 th 
| HENRI QUEUILLE, R ! Se 0 F7 ax rois ns 8 
; €@i se In sire au ivVd t ue 15 { lle 
£ le président du conseil és hs t 
e président du conseil des ministres: , . 
# é ; Vu Ï ret , { J 1u 23 ma 1951 déte ninant 5 lo) iles 
ù Le re des travaux publics, des transports d'a n d À 21 1956 à durée du travail du 
ct du tourisme, person g es es de t et de ivail 
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des travaux publics, des transports et du tourisme, 
\ provisoirement applicable du 22 mars 194 sur l'exploi- à 
Î ée des voies navigables et la coordination des trans : , 
] " et par navigation intérieure; Art 4er à cer ! 
99 inin 1049 »4 ' FL.- 285 } à l’ar- 
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Art. 3. — 4 1e, — Les indications à porter dans les colonnes de 
chaque feuillet sont inscrites par les services compétents de l’entre- 
prise ou par ie rsonnel lui-même sous la responsabHité du com- 
mandant de bord qui émargera dans la colonne « Observations ». 


# 2 — La colonne 5 sera comptabilisée par l'employeur ou son 
cogne ge au plus tard lors du premier repos à la résidence d'’affec- 
tation qui suivra le dernier jour de chaque mois. En outre, Ja 
colonne 5 sera arrêtée le dernier jour de chaque trimestre et les indi- 
cstions relatives au premier jour du trimestre qui suit seront portées 
sur les feuillets suivants. 

8 3. — NM ne peut être fait sur le carnet ni grattage, ni rature, ni 
surcharge ; les erreurs, même simpement matérieHes, sont à rectifier 
dans la colonne « Observations », 

Art. 4. — Durant les journées de repos à la résidence d'affectation 
d'un membre du personnel navigant, son carnet fndividuel de travail 
doit être tenu, par le représentant de l'entreprise à l'aérodrome, à 
la disposiiion du fonctionnaire chargé du contrôle de la régiemen- 
tation du travail. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrété entreront en vigueur 
un mois après sa publication au Journal officiel. 

Fait à Parjs, le 15 mai 1951. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

ANTOINE  PINAY. 
Pour le murustre du travail et de Ja sécurité sociale 
et par délégalion : 
Le conseiller technique du cabinet, 
RAYMOND PEYREDIEUX. 


_— ++ 





Conseil général des ponts et chaussées. 


Par arrêté du 16 mai 1951, M. Parmentier, inspecteur général de 
4 classe <es ponts et chaussées, président de la 1re section du 
conseil général des ponts et chaussées, a été nommé, à compter du 
der avril 4951, vice-président du conseil général des ponts et chaussées, 
en remplacement de M. Boutet, admis à faire valoir ses droits à la 


retraite. 
2 @ ®- ———— 


Par arrêté du 16 mai 1%4, M. Genet, inspecteur général de 1re classe 
des ponts et chaussées, a été nommé, à compter du 4er avril 1954, 


président de la {re section du conseil général des ponts et chaussées 
en remplacement de M. Parmentier, nommé vice-présicent du conseil 
général des ponts et chaussées. 


+ 0—+- 





Commission régionale des trets et d'exploitation près la direction 
régionale de la navigation de Nevers. 


Par arrêté du #1 mai 1%1, M. Henri de Lachapelle, ingénieur 
attaché au service commercial des houillères de Blanzy, est désigné 
pour faire partie, en qualité de membre suppléant, comme repré- 
sentant des usagers des transports par eau, de la commission 
régionale des frets et d'exploitation près la direction régionale de 
la navigation de Nevers, en remplacement de M. Georges Lesavre, 
qui a cessé d'exercer les fonctions au titre desquelles il avait été 
nommé membre de cette commission. 


$ © &— 





Règisseurs de recettes. 


Par arrêté en date du 4 mai 1%1, M. Moreau (Jean) est nommé 
régisseur de recettes de l'aérodrome d'El-Aouina. 


_— —_— —— — 8 &-— 





Bases et routes aériennes. 


Par arrêté du 8 mai 1951, M. Poulain (Ferdinand), surveillant 
d'aérodrome principal de 2e classe, a été admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 4 juin 195%, en 
application de l'article 92 de la loi du 49 octobre 1946, et de l'arti- 
w < % de la bi du 20 septembre 41948. 


—*+ © +- 





Navigalion aérienne. 


rrêté du mai 19% l'intégration de M. Margerit (Gabriel) 
dans le co : | avigation aérienne, par arrêté 
du 30 mai 49 | Denis) est nommé contré- 
leur de la i r échelon, à compter du {* jan- 
vier 1938, er pplication de l'article 50, paragraphe 2 du décret 

juir l’ > l'arrêté du 18 novembre 


Par 


ne 45-910 


1950. 








Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 16 mai 1%1, les agents dont les noms suivent, en 
service délaché auprès du ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, sont maintenus dans la même situation pour cinq ans à 
compter du 1 janvier 19%, savoir: 

M. Cibelli (Albert), ingénieur adjoint de: travaux publics de l'Etat 
de 1re classe (ponts et chaussées), en vue d'occupèr un empioi d’in- 
gonieur principal de {re classe, 1° écheion, au service départemen- 
tal de la Somme. 

M. Lestienne (Charles), ingénieur des travaux publics de l'Etat 
de 2 classe (ponts et chaussées), en vue d'occuper un emploi d’in- 
génieur en chef, 2 échelon, au service départemental de la Somme. 


+ 





Télécommunications aériennes. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 avril 195{, page 4%0, 
2 colone, 10e Jigne, au lieu de: « Lelout (Albert) », lire: « Delouf 
(Albert) »; 13e ligne, au lieu de: « Marmayou (Edmond) », lire: 
« Marmayou (Edouard) ». 


D + 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 19 mai 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par déüret du Président de la République en date du 19 mai 191, 
rendu Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l’industrie et du commerce ; vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 28 novembre 
1950, portant que la promolion du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrels et règements en vigueur, le conseil des 
ministres entemiu, est promu dans l'ordre nationat de la Légion 
d'honneur, à titre exceptionnel: à 


Au grade d'officier. 
M. Fougerolle (Jacques-Philippe-Marie), président de la chambre 
de commerce de Paris. Chevalier du 5 mars 1947. Titres exception- 
nels. 


+ +- 





Autorisation à la régie nationale des usines Renault 
d'acquérir un immeuble, 


Le ministre du budget, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret ne 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public, et notamment ses articles 24 et 25, 

Arrélent: 

Art. 4er, — Par application des articles 24 et 25 du décret no 49-1209 
du 28 août 1949, la régie nationale des usines Renault est autorise 
à acquérir l'immeuble situé 37, rue Yves-Kermen, à Boulogne- 
Billancourt. 

Art. 2, — Le directeur du budget du ministère du budget, le 
chef du service des domaines et le chef du service juridique du 
ministère de l’industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1951. 

Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE  RIEDINGER. 
Le secrétaire d'Etat a l'industrie et au commerce, 
ANDRÉ GUILLANT. 


—6 6 + 





Attribution de dossiers à des commissions d'évaluation. 


t 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu les articles 6, 8, 10, 42 et 15 de la loi n° 46-G@8 du 8 avril 199 
(modifiée par les lois n° 46-298 du 21 octobre 1%M6, n° 48-1260 du 
12 août 1%8 et no 49-1090 du 2 août 1949) sur la nationalisation ds 
l'électricité et du gaz; 

Vu le décret no 47-1535 du 14 août 1947 fixant les. modalités d'appli- 
cation dudit article 10; 

no 49-1228 du 
e 


Vu les décrets n° 48-1580 du 8 octobre 1948 et L 
icle 8 la loi n° 4 


28 août 1949 fixant les modalités visées à l’article 
623 du 8 avril 196; 


d 
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éértiiiitiihette 

Vu le décret n° 47-1938 du 45 octobre 1947 fixant les modalités 
d'application de l’article 45; LE. DR: 

Vi les arrêtés en date du 17 janvier 1948 instituant six com- 
missions d'évaluation et déterminant les affaires attribuées en pre- 
mil re étape à chacune de ces commissions, complétés par les arré- 
tés des 10 juin 1938, 21 octobre 1948, 22 juin 1949, 3 août 1919, 
3> novembre 1949, 43 octobre 1950 et 13 novembre 41950; 

Tvu l'arrôté du 8 novembre 1949 institutant deux nouvelles com- 
missions d'évaluation, 


Arrête: 
Azt, 4er, — La commission n° 5 est chargée de fixer l'indemnité et, 
le cas échéant, de déterminer l'étendue du transfert, concernant Jes 
lations des Charbonnages de France (Houiières du bassin de 
ynzv) avant fait l’objet du décret de transfert à Electricité de 
France, service national, du 16 février 1951. 
àrt 9, — Le dossier d'indemnisation de la Compagnie universelle 
ssivène et d'é'ectrométallurgie antérieurement attribué. à la com- 
sion no 8 est attribué à la commission ne 7 
àrt 2 — Le ministre de l’industrie et du commerce est charsé de 
execution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
\ République française. 
Fait à Paris, le 12 mai 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPK THOMAS. 


++ 
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Transport et distribution d'énergie électrique, 


La ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 145 juin 1906 et, notamment, son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35: 

Va le décret du 9 juin 1950 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'application dudit article 35, et particulièrement son 
article 19; ; 
Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 


Arrête: 
Art, 4er, — Sont déclarés d'utüité publique les travaux de cons- 


truction de la ligne d'énergie électrique à 22/380 kV Carling-Diefflen, 
troncon Carling-frontière sarroise (Moselle), 
\rt. 2, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 
Fait à Paris, le 12 mai 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 
——"+ 2-2 ——— 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété et 
modifé par le décret du 12 novembre 1938; 

Va la loi du 8 avril 1%46, et notamment son article 3; 
Vi le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 


publique pour l'application dudit article 35, et particulièrement son 
article 19; 
Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 
Arrête : 

Ari. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truc! je la ligne électrique à 150 KV Nentilla-Tarascon (départe- 
nen!; de l'Ariège et de l'Aude). 

Art. 2, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 


n du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
à République française, 
Fait à Paris, le 12 mai 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 
————————— 8 d—— — — 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 42 complété 
et modifié par le décret du 42 novembre 1938; 
Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son arlicle %; 
Va le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
dre V l'application dudit article 35, et particulièrement son 
e 49: 


] 
articl : 
Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 
Arrête: 
, Ni. 1%, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
iruCton de la ligne d'énergie électrique à 63 kKY Teil-Montpezat 


(Ardèche), 





Art. 2. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPR THOMAS 
+0 2——— 
bn. ci 








Approbation de la délibération du conseil d'aëministration de l'ins- 
titut des corps gras relative à la fixation du taux, de l'assiette et 
des modalités de recouvrement des cotisations à verser par Îles 
entreprises ressortissant au ©entre technique Institut des corps 
gras. 





Rectificatif au -Journal officiel du 18 mai 1951, page 5139, 
ire colonne : 


Titre, au lieu de: « ressortissant au centre technique Institut tech- 
nique des corps gras », lire: « ressortissant au centre technique 
Institut des corps gras ». 

Article 4%, au lieu de: « annexée au présent article », lire: 
« annexée au présent arrêté 

Annexe, paragraphe I, au lieu de: « fixé à 0,50 p. 100 du chiffre 
d'affaires annuel », lire: « fixé à 0,50 p. 1.09 du chiffre d'affaires 
annuel ». 














MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 17 mai 1951 autorisant l'ouverture de concours pour Île 
recrutement de personnel titulaire à la caisse nationale de crédit 
agricole. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu l’article 14 de la loi n° 48-1157 du 14 septembre 18 réglemen 
tant la procédure d'ouverture des concours en vue du recrutement 

Vu le décret n° 48-1935 du 3 décembre 1948 relatif au rec'asse 
ment du personnel titulaire de l'Elat dégagé des cadres par mesure 
de compression budgétaire; 

Vu le décret no 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres; 

Vu l’article 23 de la loi no 49-1641 du 31 décembre 199 portent 
suppression de tous les emplois du service du ravitailement ; 

Vu le décret du 12 août 1921 fixant les eadres, traitements et allo- 
cations du personnel de la caisse nationale de crédit agricale; 

Vu le décret no 51-232 du 27 février 1951 portant aménagement 
des effectifs permanents de la Caisse nationale de crédit agricole; 

Vu le décret du 9 novembre 19% autorisant le recrutement de 
trois rédacteurs et quatre inspecteurs adjoints à la caisse nationale 
de crédit agricole ; 

Ensemble les textes qui les ont modifiés ou complétés, 

Décrète : 

Art. 1er, — La caisse nationale de crédit agricole est autorisée À 
ouvrir des concours en vue de pourvoir les emplois c-après de son 
cadre permanent: 

Cinq emplois de secrétaire rédacteur et comptable; 

Huit emplois de commis d'ordre et de comptabilité ; 

Dix emplois de siénodactylographe ; 

Douze emplois d’inspecteur adjoint (postes réservés aux candidats 
du sexe masculin), 

IL pourra tre pourvu dans les mêmes conditions aux vacances 
subsistant éventuellement dans les emplois visés aux articles 3 
et 8 du présent décret, à la suite des concours sw titres. Cette dis- 
position s’appliquera aussi aux vacances qui n'auraient pu être pour- 
vues à la suite du concours sur titres autorisé par le décret susvisé 
du 9 novembre 1950. 

Art. 2. — Par dérogation aux articles 10 et 12 du décret du 12 août 
1921 fixant les conditions de recrutement aux postes de début du 
cadre permanent de la caisse nationale de crédit agricole, et indé- 
pendamment des emplois auxquels donneront accès les concours 
autorisés à l’article 1er du présent décret, il pourra étre pourvu à: 

Deux emplois de secrétaire rédacteur et comptable ; 

Trois emplois de commis d'ordre et de comptabilité; 

Trois emplois de sténodactylographe; 

Cinq emplois d’inspecteur adjoint (postes réservés aux candidats 
du sexe inasculin), 
par voie de reclassement de fonctionnaires titulaires de l'Etat déga- 
gés des cadres autrement que sur leur demande par mesure de 
compression budgétaire. 

Ces reclassements devront être prononcés avant l'expiration de la 
période de validité de la loi no 47-1680 du 3 septembre 1947 relative 
aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat, modifiée par la lot 
ne 48-1227 du 22 juillet 1948, et sont soumis aux disposilions géné- 
rales du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949, 


{ALL 
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Ces nominalions, qui devront être prononcées avant le 
1951, seront soumises aux formalités prévues pour Je 
des fonctionnaires titulaires par l'article 3 du décret 
janvier 1919 susvieé. 

Les candidals aux emplois 
nditions d'âge et d’aplitude 
totaliser, en outre, sept années 


du 11 
visés à l’article 6 devront 
physique et morale prévues 
au moins de services 


Art. — candidats aux postes de rédacteur et d’inspecteur 
adjoint visés à l’article 8 devront avoir exercé des fonctions hiérar- 
chiquement équivalentes à celles confiées norma:ement à des fonc- 
tionnaires appartenant à la Re A et produire l'un des diplômes 
énumérés au paragraphe a de l'article 4 ci-dessus, ou avoir assuré 
les mêmes fonctions pe ndant troi s at \s et produire l'un des diplômes 
énumérés au paragraphe b du mème article. 


LA 





1951 
ame | 
— Les candidats aux. posites de commis d'ordre et de 
l’article 8 devront réunir les conditions de 
carrière et de dip'ômes fixés à l’un des paragraphes suivants: 

a) Avoir exercé des fonctions hiérarchiquement équivalentes à 
celles conflées normalement à des fonctionnaires appartenant à Ja 
cate,orie B: 

b) Avoir assuré pendant deux ans des fonctions hiérarchiquement 
équivalentes à celles confiées normalement à des fonctionnaires 
appartenant à la ca tégorie C; 

c) Avoir aseuré les fonctions prévues au paragraphe b ci-dessus 
el produire en même temps l’un des diplômes énumérés au para. 
graphe c de l'arlicle 5. 

Art. 13. Les nominations effectuées au titre de l'article 4 
ci-dessus ne deviendront définitives qu'après l’accomplissement d'un 
stage d'un an, à liésue duquel les intéressés feront l’objet d'un 
rapport de leur chef de service sur leurs aptitudes et leur manière 
de servir. 

Si les notes 
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qu'ils ont oblenues en fin d'année et le rapport dont 
is ont fait l'objet sont reconnus ealisfaisants, Ês seront titularisés 
à la dernière classe de leur emploi. 

Les agents doi it le service n'aurait pas donné satisfaction seront 
licenciés et remis à Ja disposition du cenire d'orientation et de 
réermploi 

Art, 43 — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat à Ja fonction publique et à la réforme administrative sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 mai 1951. 


Par le président du conseil 
ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIX 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-J'ETSCUE, 


HENRI 
des ministres 


QUEUILLE, 


Le 


Le 


niun:stre 
EDGAH 


du budget, 
FAURE, 

Le d'Etat à la fonction publique 
réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


secrétaire 
el à la 








MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 16 mai 1951 portant fadiation des contrôles 
d'un administrateur adjoint de la France d'outre-mer. 


constatée, 
le 


Par décrel en date da 16 mai 1951, est pour compter du 
er janvier 191, date de Sa nominalion dans corps de J'inspec- 
tion générale des finances, la radiation du corps des administrateurs 
de in France «d’outre-mer de M. Vincent (Paul), administraleur 

| France d'outre-mer. 


adjoint de 
€ 6 e—— 


Liste des candidats admis à prendre part aux épreuves du concours 
« B » d'entrée, en 1951, à l’école nationale de la France d'outre- 
mer. 

Sous réserve pour certains de la production de pièces 
manquant à leurs dossiers.) 
MM. 

Allys (Henri). 

Auchapt (Mauri 

Auclair (Henri) 

Autran (Pierre) 

Beyssac (Robert) 

Bordenave (André). 

Bouleau (Michel). 

Brunet sur (Jacques). 

Camara-Bal! (sous réserve de 

Rau(tis du haut com- 
missaire de L. République fran- 
çaise en Afrique occidentale 
franca se). 

Chabert (Jean). 

Corlobe (Pierre). 

Danjou (Benoît). 

Darodes (Victor). 

Denvii (Jean) 

D'Espinose de 
ger). 

Devars (Yves). 

Diallo Telli Boubacar. 

Florent (Michel). 

Fonteney (Pierre). 

Frier (Pierre). 

Gourraud (Léon). 

Guemas (Marc). 


Guillaumz (Michel), 

Guillemain (Jacques). 

Jouffrey (Roger) 

Kasse Baba (sous réserve qu'il 
fournisse le premier certificat 
de licence en droit la veille au 

de la proclamation des 
résullats du concours). 

Lance (Antoine) (sous réserve 
qu'il soit titularisé dans le cadre 
de l'administration générale 
d'outre-mer la veille au moins 
de la proclamation des résul- 
tats du concours). 

Lanes (Fernand). 

Lasserre (Jean). 

Laval (Pierre). 

Lecuyer (Jean). 

Lemoine (René) 

Mauclere (Jacques). 

Merlet (Alphonse). 

Monnier (Bernard), 

Monnier (Jean). 

Morel (Pierre). 

Mougin (Jean). 

Paulhan (Frédéric). 

Queinnec (Louis), 

Quezel-Colomb (Maurice}. 


€). 


noins 


l'avis 


la Caillerie (Ro 
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Rakotondrainibe (Alexandre). Solere (Henri). La situation administra!live de M. Laveda (Louis), ingénieur adjoint 
Raynal Jacques). Spiral (André). de 2e classe des services de l'agriculture outre-mer, a été rétablie de 


Thomas (Jean). 

Tixier (Charles), 

Trouillier (Jean). 

Verbois (Victor). 
—@- 0 2 


Razafimbelo (Bernard). 
Regnault (Louis). 
Resseguier (Charles). 
tt (Jean-Louis). 


Schm 





Agriculture. 


» 

Par arrêté du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés et du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
9, avril 1%1, M. Blanc (Lucien), ingénieur en chef de 1" classe 
des services de l’agriculture outre-mer, à été placé dans Ja position 
de mission aux Etals-Unis d'Amérique, à compler du jour de son 
départ d'Indochine et pour une durée maximum de cinq mois, en 
vue de participer au slage de productivité agrico’e organisé par 
J'Economic Cooperation Administration. 











CORSA SAP SE EE SRE SEP EEE roues 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant reclassement d'un administrateur adjoint des colonies. 


Rectijicatif au Journal officiel du 24 avril 191, page 4107, 2e colonne, 
5e ligne, au lieu de: «est reclassé administrateur de 2 classe des 
colonies lire: «est reclassé administrateur de 3% classe des 
colonies ». 


6 2—— — — —  — 





Transformation du cours seccndaire de Brazzaville en lycée. 


Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 24 juillet 1950 fixant les attributions du docteur 
Aujoulal 


sur 


proposition du haut commissaire de la République en Afri- 
que équaloriale française, 


Art. {or, — Le cours secondaire de Brazzaville est transformé en 


Art, 2. — Le lycée de Brazzaville prend le nom de « Savorgnan de 
Brazza 

Ari. 3. — Le haut commissaire de la République en Afrique équa- 
toriale française est chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui 
aura effet à compter de la rentrée scolaire 1954, et sera publié au 
Journal officiel de a République française, au Journal officiel de 
l'Afrique équatoriale française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 9 mai 1951. 

LOUIS-PAUL AUJOULAT, 





Agriculture. 





Par arrôlé du secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer, en date 
du 9 mai 1951, les reclassements des ingénieurs adjoints des services 
de l'agriculture outre-mer dont les noms suivent, prononcés jusqu’au 
6 avril {#16 par les arrêtés des 31 juillet et 4 septembre 19%0 sus 
visés, ont Cté complétés comme suit: 

M. Auguste (Alcide) : ingénieur adjoint de 1re classe le 6 avril 1946 
(rappels pour services militaires: 5 mois 14 jours); ingénieur de 
: classe le 1e janvier 1949 (rappels pour services militaires: 5 mois 

jours. 

M. Bardin (Robert) : ingénieur adjoint de {re classe le 6 avril 1946 
{rappels pour services militaires: 4 an 5 mois 15 jours); ingénieur 
de %e classe le 1e janvier 1949 (rappels pour services militaires: 4 an 
® mois 15 jours); ingénieur de % classe le 1er janvier 1950 (rappels 


Pour services militaires : 5 mois 15 jours). 


M. Lemaitre (Charles): ingénieur adjoint de re classe le 
6 avril 1946 (rappels pour services militaires: 1 an 5 mois 15 jours); 
ingénieur de % classe le 1er juillet 1948 (rappels pour services mili- 
taires: 1 an 5 mois 15 jours) ; ingénieur de 2° classe le 1°r juillet 1949 
(rappels pour services militaires: 5 mois 15 jours). 

: M. Fabre (Raymond) : ingénieur adjoint de 1e classe le 6 avril 1946 
(rappels pour services militaires: 1 an); ingénieur de 3° classe le 
1e Iuilel TM8 (rappels pour services militaires: 1 an); ingénieur de 
2 classe le {er janvier 1951 (rappels pour services militaires: 1 an). 

M. Gelormini (Jean) : ingénieur adjoint de {re classe le 6 avril 1946 
rappels pour Services militaires: 4 an); ingénieur de % classe le 
1% juillet 1949 (rappels pour services militaires : 4 an). 

M Delannoy (Jean): ingénieur adjoint de 4re classe le 6 avril 1946 
(rappels pour services militaires: 2 ans); ingénieur de 3 classe le 
4® Juillel 1949 (ranpeis pour services militaires: 2 ans). 





la manière suivante: 

Ingénieur adjoint de 3e c'asse le 5 décembre 1943. 

Ingénieur adjoint de 2% classe le {er janvier 196. 

Reclassé ingénieur adjoint de 1re classe le fer janvier 1946, rappels 
pour services mililaires: 1 an 5 mois. . 

Ingénieur de 3e classe le 1er juillet 19:18 

Ingénieur de 2e classe le {® janvier 1950, rappels pour services 
Militaires: {1 mois, 

Les présents reclassements prononcés en application des textes 
relatifs aux candidats à la fonction publique empêchés d'y accéder 
par suite d'événements de guerre ne comportent aucun rappel de 
trailement sauf en ce qui concerne, pour Chacun des ingénieurs 
susnommés, la dernière promotion susindiquée. 


—+ + 


Par arrûté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 9 mai 19%, M. Lombard (Pierre), ingénieur de Îre classe avant 
k an: des services de l'agriculture outre-mer, a élé reclassé dans 
le cadre des spécialistes de laboratoires de l'agricullure outre-mer 
en qualité de chef de travaux de {re classe avant 4 ans, pour compter 
du 1er janvier 1950 (rappeis pour services militaires conservés : 
4 mois 17 jours). 

Le présent reclassement est prononcé du seul point de vue de 
l’antienneté et ne comporte aucun rappel de solde, 


à © S— 





Chifire. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 4 mal 
1951, ont été promus dans le personnel du cadre général du chiffre 
outre-mer pour compter du fer janvier 1951 tant du point de vue 
de la solde que de l'ancienneté: 

Au grade de chiffreur en chef de 2 classe. 


M. Banquet (Henri). 


A la 2 classe de chiffreur principal 
MM Barre (Théodore), Duchêne (René), Geoffroy (Gérard), Ricklin 
(René), Mme Tissu (Germaine). 
A la 4re classe du grade de premier chiffreur. 


Mmes Coursodon (Simone), Turillot-Caval 


(Louise). 


Mignon (Madeleine), 


A la ? classe du grade de premier chiffreur 


MM. Blancsube (Guy), Broise (Louis), Fahy (Jean), Fuand (Henri), 
Pascot (Georges), Krieger (René). 


Au grade de premier tchiffreur de 3e classe. 


MM. Giraud (André), Tomasi (Marc), Ardin (Jean), Bleu (Henri). 


A la ire classe du grade de chiffreur. 


MM. Baud (Pierre) (rappels pour services militaires conservés: 
4 an), Bedier (Guy) (rappels pour services miilaires conservés: 
4 mois), Dumas (Roger), Dumont (Christian 


A la 2e classe du grade de chiffreur. 


MM Besson (Maurice), Cheyron de Beaumont (Christian) (rappels 
pour services militaires conservés: 11 mois 21 jours), Dubois (Yves) 
(rappels pour services militaires épuisés), Hochedez (Mona), Legay 
(Léon) (rappels pour services mililaires conservés: 2% ans 3 mois 
22 jours), Pau (Georges) (rappels pour services mililaires conservés: 
1 mois 19 jours), Mlle Ritter (Suzel), M. Venturini (Maurice) (rappeis 
pour services militaires conservés: 1 an 4 mois). 


-+<.. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 9 mai 1951, M. Foury (Paul), inspecteur principal des eaux et 
forêts du cadre métropolitain, a été intégré dans le cadre général 
des eaux et forêts outre-mer avec le grade de conservateur, pour 
compter du 28 janvier 1948. 

M. Foury a été placé dans la position de congé hors cadres et sans 
solde pour la période du 28 janvier 1948 au 12 février 1950 inclus 
pour servir à la Compagnie française du Cameroun. 

M. Foury est aslreint à verser au profit de la caisse de retraites 
de la France d’outreaner l'ensemble des 6 p. 400 pour pension et de 
l'abondement de 14 p. 100 correspondant à ladite période dans les 
eme À pus par les articles 11 et 83 du décret du {°° novembre 
1928, modifié par les décrets des 16 juin et 31 dérembre 1927. 

M. Foury est réintégré dans le cadre général des eaux et forêts 
outre-mer pour compter du 13 février 1950 et pris en solde 
comyter de la veille du jour de son embarquement. 


+9+— 
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Inspection du travail. 


Par arrêté du secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer, en date 
du & roai 1951, est reconnue définilive au 8 février 1951, terme du 
stage probatoire prévu à Farticle 9 de l’arrêlé du 43 janvier 1947, 
la nomination de M. Emery (Robert), en qualité d'’inspecteur de 
3e classe du travail outre-mer. 


—- 20e 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date 
du 9 mai 1951, sont nommés dans le corps des inspecteurs du travail 
oulreaner en qualité d'inspecteurs stagiaires : 

MM. Vidal (Henri), Sauvaire (Raoul), Petit (Henri), Rivière 
(Pierre), Reynaud (Jacques), Muret (Joseph). 

La nomination des intéressés aura effet à compter de leur prise 
de service où de la veille de leur embarquement pour servir outre- 
mer. 





-@ © + 


Travaux publics. 

Par arrété du secrélaire d'Elat à’la France d'outre-mer, en date 
du 2?» avril 1951, a été et demeure rapportée la nomination de 
M. Gold (Victor) à l’emploi d'ingénieur adjoint de 2e classe (sta- 
giaire) des travaux publics des colonies. 


— © ©——— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date 
du 25 avril 4951, il a été attribué à M. Vetillard (René), ingénieur 
adjoint de 4e classe des travaux publics de l'Etat, classé ingénieur 
adjoint de 4° classe des travaux publics des colonies, une ancienneté 
civile de 2 ans 9 mois 21 jours à la date du 1er février 1951. 

————@ @ $-—— — 

Par arrêlé du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
au 9 mai 1954 : 

Ont été inscrits au tableau de nomination prévu à l'article 29 du 
décret du 15 juillet 1944: 

M. Pautrel (Jean), ingénieur diplômé de l’école centrale des arts 
et manufactures, ingénieur adjoint de 2e classe stagiaire des travaux 
pub'ics des colonies. 

M. Hulteau (Daniel), adjoint nn des ponts et chaussées, 
classé adjoint technique de 2e classe des travaux publics des colo- 


nies, nommé après concours direct au grade d'ingénieur adjoint de 
& classe stagiaire des travaux publics des colonies. 
M. Naudy (Roger), ingénieur diplômé des arls et métiers, ingé- 


nieur adjoint de 4e «lasse stagiaire des travaux publics des colonies. 

M. Pommier (Guy), ingénieur diplômé de l'école supérieure des 
travaux publics de Paris, ingénieur adjoint de 3° classe stagiaire 
des travaux pub'ics des colonies. 

Ont été tilularisés dans le cadre général des travaux publics, des 
mines et des techniques industrielles des colonies et dans les condi- 
tions fixées ci-après : 

M. Pautrel, au grade d’ingénieur adjoint de 2e classe des travaux 
publi:s des colonies, pour compter du 29 novembre 1950, avec 
ancienneté du 27 novembre 1919, 

M. Iutteau, au grade d’ingén'eur adjoint de 4e classe des travaux 
publics des colonies, pour compter du 18 mars 1951, avec ancienneté 
du 18 mars 1950 et rappel d'ancienneté pour services militaires cons- 
tatés d’un an et 18 jours. 

M. Naudy, au grade d'ingénieur adjoint de 4e classe des travaux 
publics des colonies, pour compter du 9 avril 1951, avec ancien- 
neté du 1er octobre 1949. 

M. Pommièr, au grade d'ingénieur adjoint de 3% classe des tra- 
vaux publics des colonies, pour compter du 23 mai 1951, avec ancien- 
neté du % mai 1950, compte tenu de s2n congé pour affaires per- 
sormmelles. 

En application du dernier alinéa de l'article 36 du décret du 
45 juillet 19#4. M. Hutteau a été promn à la 3e classe du grade 
d'ingénieur adjoint, pour compter du 18 mars 1951, tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté en conservant un rappel 
d'ancienneté de 18 jours pour services militaires. 


— +05 — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 9 mai 1951, M. Fouchier (Pierre), ingénieur ordinaire de 3e classe 
des ponts et chaussées, placé, à compter du 1er mai 1951, dans Ja 
position de service détaché auprès du ministère de la France d’outre- 
mer a été, pour compler de la même date, classé dans le cadre 
général des travaux publics des colonies au grade d'ingénieur prin- 
cipal de 3e classe (2° échelon) des travaux publics des colonies en 
conservant dans la 3 classe une ancienneté civile de 1 an 7 mois. 


——+ 2 2 — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date du 
9 mai 1%1, M. Roussel (Jacques), ingénieur ordinaire de 3° classe 
des ponts et chaussées placé à compter du 1e mai 19%51 dans la 
position de service délaché auprès du ministère de la France d'outre- 
mer à été, pour compter de ja même date classé dans le cadre 
général des travaux publics des colonies au grade d'ingénieur 
principal de 3e classe (2e échelon) des travaux publics des colonies 
en conservant Ja 3° classe une ancienneté civile de 1 an 


7 mois, 
8 @ - ——  —— 


‘ 





——— tt, 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à Ja France d'outre-mer, en date 
du 9 mai 191, l'arrêté du 8 février 1951, plaçant M. Crouzet, ingé- 
ne en chef en position de mission à New-Delhi a été ainsi eom- 
P etc: 

« Art. 2 bis. — Sous réserve des dispositions de l'article 2, Jes 
dépenses résullant de la présente mission et notamment les frais 
de participation au congrès des Grands Barrages exposés par 
M. Crouzet sont à la charge du budget de Madagascar. » 


— 22 © D ———— me 


Reclifisalif au Journal officiel du 3 mai 19:1: page 45%, % colonne 
12e ligne, au lieu de: « Leclerc (René) », lire: « Leclercq (René) »: 
4e colonne, 1% ligne, au lieu de: « Adjoint technique de 2e classe » 
lire: « Adjoint technique de re classe »; > colonne, 10 ligne au 
lieu de: « {°° janvier 1949 », lire: « 1er juillet 1950 »; 6e colonne 
4° ligne, au Jieu de: « { an 8 mois », lire: « 1 an 8 mois 7 jours »: 
S ligne, au ljeù de: « 7 jours », lire: « néant »:; 6° ligne, au lieu 
de: « néant », lire: « 8 mois »; 7e ligne, au tHieu de: « 8 mois » 
55 « néant »; 10e ligne, au lieu de: « néant », lire: « 3 mois 

ours » 


CE 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Conditions dans lesquelles la Caisse nationale de sécurité sociale 
bénéficie d’un prélèvement sur les ressouroee des caisses d’allo- 
cations familiales et accorde des avances de trésorerie auxdites 
caisses. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décrel du 8 juin 1916, et nolamment ss artic'es 102, 409 
et 105, 

Arrête: 

Art. fer, — Les caisses d’aliocations familiales établissent, au der. 
nier jour de chaque trimestre civil, un élat indiquant le montant 
de leurs disponibilités et le montant probable des receltes et des 
dépenses des trois mois suivants, 

Art, 2. — Lorsque le montant des disponibilités, augmenté du 
montant des receties probab:es et diminué du montant des dépenses 
probables des trois mois suivants, est supérieur au cinquième des 
dépenses probables, l'excédent est versé à la Caisse nationale de 
sécurilé sociale, 

Lorsque le montant des disponibilités, augmenté du montant des 
recelles probables et diminué du montant des dépenses probables 
des trois mois suivants, est inférieur au cinquième des dépenses 
probables, il est attribué à Ja caisse une avance égale à cette dit- 
férence. 

Art. 3. — La Caisse nationale de sécurité sociale et les caisses 
d'allocations farniliales effecluent les versements ainsi déterminés 
en trois fractions égales le 15 de chaque mois. 

Art. 4. — Pour la détermination du montant des disponibilités, il 
est tenu compte des somme: détenues par les services de la eaisse 
sous forme de numéraire, des sommes «déposées dans les comptes 
courants, ainsi que des valeurs mobilières. 

Du total des disponibilités, est déduit le montant des sommes 
affectées à l’action sanilaire et sociaie non encore dépensées aïnsi 
que le solde crédileur du compte de gestion. 

Dans l'évaluation des recetles et des dépenses probables des trois 
mois suivants, il est fait état des cotisations et des prestations 
légales. Les prélèvements pour frais de gestion et pour l’action 
sanitaire et sociale viennent en déduction des cotisations. 


Art, 5. — Les états établis conformément aux dispositions du pré- 
sent arrêlé sont adressés dans les dix premiers jours du premier mois 
du trimeslre suivani à la Caisse nationale de sécurité sociale. Copie 
de ces documents, en triple exemplaire, est adressée en même 
temps au directeur régional de la sécurité sociale, qui en trans- 
met un exemplaire à la Caisse nationale de sécurité sociale et un 
autre au ministère du travail et de la sécurité sociale, accompagné 
de ses observations. 

Art. 6. — Lorsque, pour des circonstances exceptionneïles, les dis- 
ponibilités d’une caisse d’allocations familiales ne Jui permettent 
pas de faire face à ses obligations, elle peut, à tout moment, adresser 
une demande d'avance exceplionnelle à la Caisse nationale de sécu- 
rité sociale, 

Les demandes d'avances exceplionnelles sont adressées directement 
à la Caisse nationale accompagnée de toutes justifications utiles. 
En même temps, une copie de ces documents est transmise, en 
trois exemplaires, au directeur régional de la sécurité sociale qui 
en adresse un exemplaire à la Caisse nationale et un autre au 
ministère du travail et de la sécurité soslale accompagné de ses 
observations. 

Art. 7. — Pour l’appiication des dispositions du présent arrété, 
les deux sections des salariés et les travailleurs indépendants et 
employeurs sont considérés globalement. 

Art. 8. — Les versements faits en application du présent arrélé 
sont régularisés en fin d'exercice et entrent en ligne de compte 
pour les versements à faire au titre de Ja compensation des charges. 
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ES constitué . . Nr 
art, 9. — Les dispositions de l'arrêté du 9 juin 1948, modifié par 
Les arrêtés des 42 octobre 4948 et 9 janvier 191, sont abrogées. 


art. 40. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sc ae, est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 11 mai 1951. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MAURICE NEUVILLE. 


> © + 





Cabinet du ministre. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'arrêté du 12 mars 1951 portant nomination des membres du 
ninet du ministre du travail, 


ebin 
Arrêle: 
art, 4er, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions d'atta- 
ché de cabinet de M. Mercier, à compter du 18 mai 1961. 
art. 2. — Le présent arrêté sera puiblié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 18 mai 194. 
PAUL BACON. 





Homologation des scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières plastiques, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de l'article 66 c du livre II du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
pour lesqueiles il existe des dispositifs de protection d’une effica- 
cite reconnue, notamment es articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 2 avril 1948 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologalion des scies à ruban pour lé travail du bois et des 
matières plastiques; | 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
di juin 1917, et organisée par l'arrêté du 28 mai 196, 

art. {er — En exécution des articles 2, 3 et 9 de la décision du 
2 avril 1948, font l’objet d’une homologation provisoire, valable jus- 
qu'au {er août 1952, les scies à ruban à grumes à table à rouleaux 
construites par les Etablissements Panhard et Levassor, 49, avenue 
d'Ivry, à Paris (13e), enregistrées sous les numéros suivants: 

No 103-1159 P 551: 
Type D 2 FS à chariot iibre (diamètre des volants: 1.100 mm). 
No 103-1454 P 551: 
Type D 2 FCA à chariot commandé mécaniquement (diamètre 
des voiants: 4.100 mm.). 

Art. 2, — En exécution des articles 3 et 9 de la décision du 2 avril 
493 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des scies 
ke un, font l’objet d’une homologalion provisoire, valable jusqu'au 
1 décembre 1951: 

1° Les scies à ruban imp'antées pour le débit des bois en 
grumes construites par les Etablissements Guïliet, à Auxerre 
nr iregistrées sous les numéros suivants: 

}° 21 25 P 561: 
Type À Q A (diamètre des volants: 1.100 mm.). 
Type À © B (diamètre des volants: 1.100 mm). 
No 21-26 P 551: 
Type À Q IT (diamètre des volants: 1.100 mm.). 
lype À Q I (diamètre des volants: 1.100 mm.). 
Ne 21-27 P 551: 
Type À Q P (diamètre des volants: 
21-28 P 551: 
Type A Q V (diamètre des volants: 900 mm.). 
21-29 P 551: 
Type À Q Y (diamètre des volants: 
Ne 21-30 P 551: 
Type À Q U (diamètre des vo:ants: 1.100 mm). 
Type À Q X (diamètre des volants: 4.100 mm.|. 
Ne 21-31 P 551: 
Type À R O (diamètre des volants: 1.250 mm.), 
Ne 21-32 Pp 551: 
Type À R G (diamètre des volants: 4.250 mm). 
Type À H (diamètre des volants: 4.250 mm.). 


Ces numéros d'homologation se substituent à ceux accordés par 
décision du 21 avril 198 d ; . 


900 mm.}), 


900 mm.). 





2° La scie à ruban transportab'e (scie forestière) construite par les 
Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), enregistrée sous le 
numéro suivant: 
No 21-243 P 551: 
Type À S P (diamètre des volants: 1.100 mm.). 
Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par décl- 
sion du ?3 décembre 1938. 
3e Les scies à ruban imp'antées pour le débit des bois en grumes 
construiles par les Etablissements A. Muiler et Pesant réunis, à 
Maubeuge (Nord), enregistrées sous les numéros suivants: 
Ne 65-33 P 551: 
Type B C 1 (diamètre des volants: 900 mm.). 
Type B C 2 (diamètre des volants: 1.000 mm.). 
Type B C 3 (diamètre des volants: 1.200 mm.). 
Ne 65-34 P 551: 
Type B H D (diamètre âes volants: 900 mm.). 
Ne 65-25 P 551: 
Type B N G R 11 (diamètre des volants: 
Ne 65-36 P 551: 
Type B X O A 11 (diamètre des volants: 
No 65-37 P 551: 
Type B S O 11 (diamètre des volants: 1.100 mm.). 
Ces numéros d'homologation se substituent à ceux accordés par 
décision du 23 décembre 1948. 
4e Les scies à ruban implantées pad le déb'' des bois en grumes 
construiles par ja Société des machines aulomatiques Bardet, 4 ler, 
avenue Hoche, à Paris (8e), enregistrées sous les numéros suivants: 
Ne 120-214 P 551: 
Type D I Y C à chariot libre à main (diamètre des volants: 
1.100 mm). ; 
Type D 1 Y C À à chariot libre à smenage automatique (diamè- 
tre des volants: 1.100 rnm.). 
Type DIY CAR D C à chariot libre à amenage automatique 
avec dédoubleur (diamètre des volants: 1.100 mim.). 
No 120-235 P 551: 
Type D I G P D pour grumes de 1 m. 
1.100 mm.). 
Type D K G P D pour grumes de 1,2 m, (diamètre des volants: 
1.300 rmm.). . 
Type D K G P E pour grumes de 1,4 m. (diamètre des volants: 
1.300 mm.). 
Type D M I & P D pour grumes de { m. 
1.100 mm.). x 
Type DMKGPE pour grumes de 1,4 m. (diamètre des volants: 
1.100 mm.). 
No 120-246 P 551: 
Type F I G scie à ruban transportable (diamètre des volants: 
1.100 mm.). 
Ces numéros d'homologation se substituent à ceux accordés par 
décision du 23 décembre 19:18, 
5e Les scies à ruban implantées ou transportables pour le débit 
des bois en grumes construites par les Etablissements E. Gillet, à 
Casteljaloux (Lot-et-Garonne), enregistrées sous les numéros sui- 
vants : 
Neo 158-414 P 551: 
Type G P E (à poste fixe) 
1.100 mm., 1.200 mm.). 
No 458-415 P 551: 
Type Loco G P E (forestière) (diamètre des volants: 
1,100 mm., 1.200 mm). 
Ne 458-416 P 551: 
Type G P TE (à poste fixe) (diamèire des volants: 
No 158-417 P 551: 
Type R G T iforestière) 
No 158-418 P 551: 
Type G P A (à poste fixe) 
4.200 mm.). 
Ne 158-119 P 551: 
Type Loco G P A (forestière) (diamètre des volants: 
1.200 mm.). 
Ne 158-420 P 551: 
Type H F (à poste fixe 
Ne 458-421 P 551: 
Type II L (forestière) 
Ne 158-422 P 551: 
Type U (à poste fixe) 
Ne 158-423 P 551: 
Type U H éà poste fixe) (diamètre des volants: 1.100 mm.). 
Ces numéros d'homologation se substituent à ceux accordés par 
décision du 28 mars 1949, 


6e La scie à ruban implantée pour le débit des bois en grumes, 
modèle 1.200 à division automatique construite par les Etablissements 
4. Guétault, 14, rue Jean-Ilriquin, à Talence (Gironde), enregistrée 
sous le numéro suivant: ne 308-828 P 551. 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déej- 
sion du 2 mars 4950, 


1.100 mm.). 


1.100 mm.). 


(diamètre des volants: 


(diamètre des volants: 


(diamètre des volants: 1.000 mm. 


1.000 mm., 


1.200 mm.). 
diamètre des volants: 1.200 mm.). 


(diamètre des volants: 1.100 mm. 


1.100 mm., 


(diamètre des volants: 1.200 mrm.), 


(diamètre des volants: 1.200 inm.), 


diamètre des volants: 1.100 mm.) 
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Art. 3. — En exécution des articles 4 et 9 de la décision du 2 avril 
4948 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des scies à 
ruban, font ! jet d'une homologation pr wisoire, valable jusqu’au INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
der août 1932, les scies à ruban à dédoubler à cylindres entraîneurs . 
construites par les Etablissements Panhard et Levassor, 149, avenue SA 
d'Ivry, à Paris (3°), enregistrées sous les numéros suivanis: 
Ne 1031455 P 551: ASSEMBLEE NATIONALE 
Type D F M O (diamètre des volants: 1.100 mm.). L ù 
Ne 102-1456 P 551: ANNÉR 191 
Type D F M N (diamètre des volants : 1.100 mm.). —— 


Ne 103-1497 P 551 
Type D FM D 
103-1158 P 551: 
Type D F M D S (diamètre des volants: 1.100 m'n.). 
N° 103-1459 P 5911: 

Type D FM NS (diamètre des volants: 1.100 mm.). 

Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des scies à ruban 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homolo- 
g‘lion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cel effet. 

Art. 5. Le vendeur on bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une atteslation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été homologué 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la déci- 
&.0n correspondante, 

Cette atiestation sera conforme au modèle fixé par arrêté du 19 
avril 1948. 


Art. 6. Le directeur du travail est chargé de l’exéculion de la 
résente décision qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
ique française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1951. 


(diamètre des volants: 1.100 mm.). 


Z 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 
— 2. — 





Homologation de dégauchisseuse à porte-outils rotatif et de dis- 
positifs de protection pour dégauchisseuses pour le travail du bois 
et des matières simijaires. 





RectificaUf au Journal officiel du 9 mai 1%51: au titre, page 4835, 
2 colonne (décision du 23 avril 1951), au lieu de: « Homologation 
de dégauchisseuses à porle-outils rotatif et d'un dispositif de protec- 
tion pour dégauchisseuse pour le travail des bois et des matières 
éimilaires », lire: « Homologation de dégauchisseuse à porte-outils 
rotatif et de dispositifs de protection ». 


+0 





Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 mai 1%1 (décision du % avril 
4951): page 4837, ire colonne, article 1er, 7e ligne, au lieu de: 
a No 330 - 1.045 - T 41 », lire: « No 390 - 1.405 — T 451 »; article 2, 
fe ligne, au lieu de: « No 358 - 4.407 - I 451 », lire: « No 358 - 1.407 - 
T 451 »; 13 ligne, au lieu de: « No 238 - $89 - T 500 », lire: « No 238 - 
69 - T 550 ». 





ee 


Homologation de machines à meuler, 





Rectiflcatift au Journal officiel du 9 mai 1951 (décision du 27 avril 
891) : 

Page 4837, % colonne, arlicle 4er, 44e ligne: au lieu de: « No 02 - 
4.412 - D 51 », lire: « N° 02 - 1.413 - D 451 »; article 2, Te ligne, au 
lieu de: « No 58 bis - 114 - D. 451 », lire: « No 58 Dis - 1.414 - D Hôl ». 

Page 4838, article 3, 4re colonne, 18° ligne, au lieu de: « VF D 
#01 », lire: « V F D 301 »; 23 ligne, au lieu de: « tours-minute : 
4.600 », lire: « tours-minute: 4.000 ». 

—--.# @ @— 








Homologation de presses et de dispositifs protecteurs de presses 
mues mécaniquement destinées au travai! à froid des métaux. 


Meclificatif au Journal of'iciel du 9 mai 1951 (décision du 9%8 avril 
4951): page 43838, 2e colonne, article 1er, & ligne, au lieu de: « pe 
P DDG», lire: « type P D À G»; 41e ligne, eu lieu de: « type P AD 
8 », lire: « type P D A 8 »; article 3, 15° ligne, au lieu de: « avec 
lire: « avec le mouvement du coulis- 


mouvement du Ccouisseau », 
écau », 
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Commission de la jusiice et de législation. 


Séance du vendredi 18 nai 1951. 


Présents. — MM. Delahoutre, Minjoz, Moro-Giafferri {de), Toujag 
Ercusés. — MM. Charpin, Dominjon, Grimaud. 





Commission chargée d’enquêter sur les événements survenus 
en Frante de 1933 à 1945. 


Séance du vendredi 18 mai 1951, 


MEMBRES PARLEMENTAIRES 
Présents. — MM. Paul Bastid, Clemenceau (Michel), Dhers, Jaquet, 


Ercusé. — M. Serre. 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 

Présents. — MM. de 
Jean-Albert Sorel. 

Ercusé, — M, Yvon Gouet. 


sarral, Paul Benoit, Emile Kahn, Paillieux, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 195941 





Ordre du jour du samedi 19 mai 1951. 


A quinze heures. — SÉANGE PUBLIQUE 


gée d'étudier la codification el la 5 
et réglementaires. 

2, — Vole de !a propo;silion de loi, adoplée par l’Assemblée natio- 
naie, tendant à modifier l'article 201 du décret no 46-2769 du 
27 novembre 1946 poriant organisation de la sécurité sociale dans 
les mines, (Nos 324 ei 371, année 1951. — M. Longchambon, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ail yas débat.) 

3. — Décision sur ia demande de discussion immédiate du projet 
de oi, adopté par l’Assemblée nalionaïe, relatif au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Investissements 
economiques et sociaux), (Nos 7, année 1950; 365 et 436, année 
1951 — M. Pellenc, rapporteur; et ne 137, année 1951. — Avis de la 
commission de ia production industrielle. — MM. Vanrullen, Auber!, 
de Villouireys et Armenzgaud, rapporteurs.) 

4. — Décision sur !l1 demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
das crédits affle:tés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1931 (Finances et affaires économiques). 
(Nos 907, année 1950; 193 et 433, année 1951. — M. Pauly, rapporteur. 


14. — Nominalion d'un membre de la commission supérieure chan 
im | 


piificalion des textes législatifs 


Les billets portant 
comprennent. 

ler étage. — Depuis M. Jacques Mhsleau, jusques et y compris 
M. Arouna N'Joya. 

Tribunes. — Depuis M. Novat, jusques et y compris Mme Marie 
Roche, 


la dale dudit jour et vaables pour la jourrée 





Liste des projets, propositions ou ranports mis en distribution 
le samedi 19 mai 1951. 

Ne 321. — Projet de loi tendant à ratifier la convention concernan! 
l'application des principes du droit d'organisation et de nége 
cialion collective 

Ne 42. — Projet de loi tendant à ralifier la convention enl'e ‘a 
France ei la République fédéra'e d'Allemagne relative à 1à 
sécurité sociale 

No 427. — Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils (Prestations familiales agrl- 
coies). 

Ne 428. — Projet de loi relatif au développement des crédits aflectà 
aux dépeneecs des services civils (Aflaires économiques). 

No 433. — Projet de loi retatif au développement des crédits afecità 
aux dépenses des services civils (Anciens combatlantis). 


: 
| 
L 
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Commission des finances. 


dre séance du vendredi 18 mai 191. 


scents — MM. Alric, Boudet (Pierre), Courrière Emilikn Lieu 
se yaroger (Jean), Jacques Maeteau, Pauly, Roubert (Alex), 


taud, 
ciafer ? 
| at — MM. Berthoin (Jean), Chapalain, de Montalembert. 


% séance du veruiredi 18 mai 1951. 


présents. — MM. Auberger, Courrière, Jacques Masteau, Minvielle, 
Roubert (Alex). 

Ereusé. — M. Berthoin (Jean). 

suppléant. — M. Aubert (de M. Lamarque). 





es 
ee 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 22 mai 1951. 


A quinze heures, — FSKiNCE PUBLIQUE 
1, — Vérification de pouvoirs (4e bureau). — Désignation des 
œuseillers de l'Union française par l'Etat associé du Viet-Nam. (M. Le 
Brun-kéris. rapporteur.) 
9, — biscussion de là proposition de M. Momo Touré tendant à 


inviter le Gouvernement à recommander l'inscription au budget du 
F |. D. FE. S, des crédits nécessaires: a) à l'achat de véhicules 
destinés aux éervices de santé des territoires d'outre-mer; b) à 
E l'orsanis d'ateliers de réparalions pourvus d’un outillage et 
pr é rechange suffisants: c) à la création de « formations 
aréle l'apprentissage ». (Nos 206, année 1950, et 146, année 1951. 
— M. Momo Touré, rapporleur.) 

3, — I on de la proposition de M. Monnet tendant à inviter 
k Goui nt à compremxire la réalisation d'une première instal- 
k! jénergie thermique des mers parmi les projets dont l’exé- 
eution d ôlre entreprise au plus tôt, (Nos 2%54, année 1940, et 121, 
è JE, — M, Schmitt, rapporteur; no 142, année 1951. — Avis 
de la commission des affaires économiques. — M. Reverbori, rap- 
porteur 

4, — Discussion de la derhande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du seil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
per M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modificatjon 
des d ions du décret du 144 avril 1904 relatif à la protection 
de la santé publique en Afrique occidentale française. (Nos 244, 
année 190, et 150, année 1951. — M. Borrey, rapporteur; et n° 151, 
année ! Avis de la commission de la législation, de la jus- 


tice, des affaires administratives et domaniules. — M, Alfred Bour, 





Commission d’information. 


Séance du mercredi 16 mai 19%. 


Présents. — MM, Coulon, Esnault, Gaignard. 


Absents. — MM, Alard, d’Arboussier, Lombardo, Messaï Taïeb, 
Oudard, Thévenin, Tran Van Kha, Tran Van Tung, 


Ezrusés — MM, Estèbe, docteur Borrey, Morel, Pialoux, le général 


Suphléants. — M. Coulon (de M. Blachette), M. Esnault (de 





Convocation de commission. 





La commission du plan, de l'équipement et des communications 
me jounira le mercredi 23 mai 194, à quatorze heurés trente (local 
7 Examen des questions relatives au plan et à ere .… 
erriloires d'outre-mer dans le rapport de M, René Moreux sur Ja 
Proposiion de résolution (ne 306, année 1949). 

I. —, Nomination d'un rapporteur pour la proposition (n° 441, 
innée 4951) relative à l’industrialisation de la production du karité. 

Il, — Questions diverses. 

—-—— —— 4 @ © 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La Direction de la Documentation, 16, rue Lord-Bvyron, 
Paris (8), vient de faire paraître, sous le titre : « St VOUS 
VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT », une plaquette en cou- 
leurs de 48 pages, du format 24 x31, réalisée par le ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme. 

Cette plaquette comprend les rubriques suivantes: 

« Que doit faire celui qui veut construire » ? 

« Comment financer l’entreprise » ? 

« Comment obtenir les avantages que la loi met à la dispo- 
sition du bâtiment » ? 

Renseignements précis sur les primes à la construction, les 
allocations de logement et les avantages fiscaux; 

Droits et aevoirs du constructeur; 

Adresses indispensables classées par départements. 

Ce *éritable « guide du consucteur » propose des plans 
ingénieux et pratiques, taut pour la construction même que 
pour l’aménagement et les consei's les plus judicieux pour le 
choix d’un terraia et son utilisation rationnelle, 

La plaquette « SI VOUS VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT », 
illustrée de nombreux croquis, plans, photographies et gra- 
phiques, est en vente au prix de 1%0 F à La Documentation 
Française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), et est expédiée, 
franco de port et d'emballage, au prix de 200 F, dès réception 
de la commande. (Versements au régisseur des recettes, 16, rue 
Lord-Byron, Paris [8°], C. C. P. Paris 9060-98.) 


ee 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux vers le Canada, 


Les exportateurs sont informés qu'il est ouvert un contingent de 
150 tonnes de peaux brutes de veaux à l'exportation vers le Canada. 
Les demandes individuelles d'autorisation d'exportation seront 
I 8, rue Ce la Tour 


reçues par l'office des changes (4e sous-direction 
des-Dames, à Paris (%), dès la publicati 
Elles devront être accompagnées d’une facture pro forma en double 


exemplaire, visée par l’un des deux importateurs ci-après désignés, 
dans la limile des contingents qui ont été fixés pour chacun d'eux 


par les autorités canadiennes: 

Davis Leather Co Ltd, Newmarket (Ontario): 75 tonnes. 

The Collis Leather Co Ltd, Aurora (Ontario): 75 tonnes. 

Les prix de vente pourront être librement cébatlus entre les ache- 
teurs canadiens et les vendeurs français et devront êlre approuvés 
par la direction des industries diverses et des textiles, 42, rue La 
Boétie, à Paris (8°). 

Les demandes seront examinées au fur et À mesure de leur récep- 
tion par l'office des changes. La date limite de dépôt des licences 
est fixée au 31 juillet 4951. 

Les exportateurs cevront informer la direction des industries 
diverses et des textiles, quinze jours après l'expiration du délai de 
validité de leurs licences, des quantités réellement exportées. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux vers le Canada. 





Les exportateurs sont informés qu’il est ouvert un contingent de 
100 tonnes de peaux brutes de chevaux à l'exportation vers ke 
Canada. + 

Les demandes incividuelles d'autorisation d’exportation seront 
reçues par l'office des changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (%), dès Ja publication du présent avis. 

Elles devront être accompagnées d’une facture pro forma en double 
exemplaire, visée par l’un des trois importateurs ci-après désignés, 
dans la limite des contingents qui ont été fixés pour chacun d'eux 
par les autorités canadiennes: 

Superline Tanning Company Ltd, 51, Marie de l’Incarnation St 

Quebec City: 17,5 tonnes. 
Edwards and Adwards Co, Cobourg (Ontario): %5 tonnes. 
John A. Lang and Sons, Kitchener (Ontario): 5ÿ tonnes. 


n 
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Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs canadiens et les vendeurs français, et devront être approuvés 


pe la direction des industries diverses et des textiles, &, rue La 
>oétie, à Par 8°). 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure &e leur récep- 
tion par ffce des changes, La date limite de dépôt des licences 
est fixée au 31 juillet 191 

Les ex] teurs devront informer Ja direction des industries 
divet et des text juinze jours après l'expiration du délai de 
validité <e ‘eurs licences, des quantités réellement exporlées. 


te. 
nn. à. à 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministere de l'agriculture. 


Avis aux importateurs d'abricots frais originaires 
et En provenance d'Espagne. 


9 rd commercial franco-espagnol du 31 octobre 190.) 

Li nportalteurs sont informés qu'il est ouvert à l’imaortation un 
“oi le 50 11 le francs d'abricots frais originaires et en 

L'imporiation sera ste sous le régime du certificat d'impor- 
tation ju est d par le titre I, section 1, paragraphe LH 

BC) «4 » titre IV vis n° 483 de l'office des changes, inséré 
au Jon L ofluciel du 4 janvier 1951, c'est-à-dire contre la seule 
remise aux bureaux de <ouane intéressés d'un certificat d’impor- 
tatfon modèle C 1 en double exemplaire, 

L'entrée en France et le dédonanement des marchandises ne pour- 
ront s'effectuer que par les <euls bureaux de douane habilités à 
exercer le centrôle phytosanitaire pour l'importation des végélaux 
tels qu'il it désignés par l'arrêté interministériel du {er décembre 
4919, inséré au Journal ofjiciel du 13 décembre 1919. 


Les rèslements financiers s'effectueront obligatoirement et exclusi- 
vement après la réalisation des importations. TouteHois, les importa- 


teurs ont, dans les concitions fixées par l'article 90 de l'instruction 
320 aux intermédiaires agréés, la possibilité d'ouvrir des accréditifs 
en crédits documentaires en faveur du fournisseur étranger. 

Un avis publié ultérieurement fera connaître aux importateurs la 
date de fermeture de la fronhere. 

L'ind de rodification statistique à ‘indiquer sur les exemplaires 
du certificat d'importation ainsi que sur la céclaration de douane 
sera >» (13 





+ ® & 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis concernant les nominations aux emplois de conservateur et 
d'assistant des musées nationaux, de conservateur des musées 
contrôlés et du personnel scientifique des musées classés. 





Aux termes du décret du 3 août 1955, publié au Journal nfficiel 
du 12 septembre 1915, les <andidals aux emplois: 

jo De conservateur des musées nationaux; 

9% D'assistant des musées nationaux ; 

3° De conservateur des musées classés ; 

4e D'assistant du muse de Lyon; 

no Ne conservateur des musées contrôlés, et aux emplois du per- 
sonnel scientifique des musées classés, autres que celui de conser- 
vateur, 
doivent obligatoirement être inscrits sur les listes respectives d'ap- 
titude à ces fonctions, dressées par la commission de classement 
du personnel scientifique des musées. 


Les candidats désirant figurer sur ces listes devront, dans un délai 
d'un mois franc à dater de la publication du présent avis au Journal 
offciel, faire acte de candidalure auprès du ministre de l'éducation 
nationale (direction des musées de Franre, Palais du Louvre, pavi- 


lon Mollien, Paris {ter]\, en lui adressant leur dossier établi ainsi 


jo Une demande sur papier libre; 

Un extrait d'acte de naissance sur papier libre: 

3e Un certificat de bonne vie et mœurs et un extrait de casier 
judiciaire ayant moins de trois mois de date; 

jo Un certificat de posilion militaire (pour les candidats hommes) ; 

5o Une note sur 1 

6e Des expéditions ou copies certifiées conformes des dirlômes 
alkgués à l'appui de la demande ; | 

7e Un certificat d'un médecin choisi par le candidat, attestant 
qu'ü est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 

Les candidats peuvent indiquer facultatfvement dans leur 
demande ou dans la note jointe les musées ou les catégories de 
musées (région préférée, études dans lesquelles le candidat s’est 
spécialisé : archéologie et art antique, antiquités nationales, archéo- 
logie du Moyen âge, de la Renaissance, art des temps modernes, 
art et histoire locale ou régionale, folklore, etc.) pour lesquels is 
désirent particulièrement faire valoir leurs titres. 

Les candidats régulièrement inscrits sur les listes d'aptitude 
publiées au Journal officiel du 5 avril 1951 ne sont pas tenus de 


renouveler leur demande. 


eurs titres et travaux; 





© 6 &- 


pe qu mm. 





Par dérogalion aux dispositions de l'arrêté du 3 août 41940 
autorisation sanitaire générale d'importation par le port de Se 
accordée pour les animaux de l'espèce porcine en provenar 


Tr ER 


Ministère de l’agriculture. 


Avis aux imporlateurs de porcs nord-africains. 





, Une 
te est 








l'Algérie, du Maroc et de la" Tunisie. id. 
Les dispositions sanitaires de l'avis aux importateurs pary i 
Journal officiel du 19 août 1919 devront être appliquées, dns 
—+-e +- 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint 
au sanatorium des Tilleroyes (Doubs). 
Est envisagée la vacance d’un poste de médecin adjoint au sans 


torium des Tilleroyes (Doubs). 


Peuver 


it être 


candidats: 


1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium publje: 
920 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen. 
saire antituberculeux public à la condition d'avoir figuré sur une 
iiste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antitubery 
leux prévus par le décret du 12 juin 4988; 
3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude ét 
blie à Ja suile du concours sur épreuves et sur titres du 11 décembre 
1950, ainsi que 
qui un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu tte 


offert. 


les candidats inscrits 


sur les 


fistes pré Ædentes i 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de tro 
semaines à compler de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population {direction de l’administra. 
‘ion générale du personnel et dâu 


Paris (17 


Fét déclaré v 


e), 





budget), 


7, rue de Tiksit, 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice d'Arcachon (Gironde). 


racant le posie de directeur économe de l'hôpitsh 
hospice d'Arcachon (Gironde). 


Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics, établis conformément aux dianosi 
tions du décret du 17 avril 1943. | 

Les candidats devront adresser leur dermande sous pli recommandé, 
dans un dé:ai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population de la Gironde, 
2, Cours de Verdun, à Bordeaux. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


mt 


Le Préfet, directeur des Journaux officieus, 
Pierre CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


pm — | 
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TIRAGES FINANCIERS 





——— 


BLANZY - OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 168.110.000 F 
See SOCIAL: 73, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8e) : 
R. C.: Seine SAS B. 





. Usant de la faculté qu'ebe s'est réservée au moment de lémis- 


sion, cette société a procédé au rachat en. Bourse de 115 obligations 


NO à 1/4 0/0 19%, dont le septième amortissement est prévu pour le 
B der juin 1901. # 
$ d constquence, aucun tirage n’a été eflectué en avril 1941. 


Les obligations amorties antérieurement s2nt toutes remboursées. 


CAISSE NATIONALE DE. L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DRPARTEMR#T DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1944 
DE LA 
Société générale de force et lumière. 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1944) de Ja 
Société générale de force et lumière sont infonnés que cette der- 
nière, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement du 
% juillet 494. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 


au sort 
Numéros des obligations restant à rembourser. 
Remboursables à 5.000 F depuis le 20 juillet 1946. 
Coupon du 20 janvier 1947 attaché. 
AM à 490 — 2.541 à 2.544 — 9.012 et 9.013 — 16.644 à 16.650 


29.698 à 39.700 


COMPAGNIE DES EAUX DU SUD -EST 


(Anciennement dénommée: Société des eaux du littoral varois, 
puis Compagnie française des eaux.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE FRANCS 
SIBGE SOCIAL: USINE À GAZ, ROUTE DE FRÉJUS, À SAINT-RAPHAEL (Van) 
R. C.: Draguignan 3775. 


Obligations 6 0/0 de 500 F (ex-1000 F) 1934. 





Amortissement du 17 août 1951. 


Les porteurs d'obligations 6 ©/0 de 500 F (ex-1.000 F), émis- 
sion 1934, de la Compagnie des eaux du Sud-Est, sont informés que 
celle dernière, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse à son amor- 
ussément du 4e août 191 En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort. 





Numéros des obligations restant à rembourser. 
411 à 420. 


boursables depuis le 4er août 1948 avec ke 


Rem coupon du 
1" Jévrier 1949, attaché. 











SOCIETE INDUSTRIELLE DE FERBEANTERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 97.680.000 F 
SRG SOCIAL: 39, BOULEVARD BEAUMARCHAIS, PARIS 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 6, RUE DU MONT-TH4aBor, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 71635, 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948. 





Troisième amortissement du 15 juin 1951. 





MM. les obligataires sont informés que la société, usant de la 
faculté qu’elle s’est réservée lors de L'émission de $es obligations 
de 5.000 F 6 0/0 4948, a procédé par voie de rachats en Bourse à son 
amartissement du 415 juin 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Le précédent amortissement ayant été réalisé également par 


rachats il n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à 
rembourser. 








mn | 


SOCIETE GRAMES 
CaPrraAL: 47.500.000 F 
SrèGk SOcAL: L’'ISLE-ADAM (S£IN8-ET-O1sE) 
R. C.: Seine 3850 C. À. E. 


Obligations 4 1/2 0/0 1943 


Suivant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 1/2 0/0 19%3, cette société a procédé au rachat en Bourse 
des 9 obligations de 2.000 F nominal de cet emprunt dont l'amor- 
tissement était prévu pour le der août 41951. 


En conséquence, jl n'y aura pas de tirage au sort cetle année, 








Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 


Tirage 1945. 
1.003 à 41.006. 


Tirage 1KA. 
64 à 70 — 181 à 189 — 516 à 520 — 703 à 707 — 948 à YO. 


SOCIETE ANONYME VILEA BELEEDONNE 
CAPITAL: 150.000 F 
LA TRONCIIE {Isère 
R. C.: Grenoble 410728 


Les porteurs d’obligations 5,50 0/0 191 sont informés que, confor- 
mément au tableau d'amortissement, il a été procéi le 21 mars 
1951, au tirage au sort de vingt-quatre obligatior 
ros suivants: 

11 28 41 44 46 C8 104 107 164 181 198 240 263 %7 
301 312 51 343 346 349 363 361 ©80 3 

Dès maintenant, ces titres peuvent éêlr l ntés à ernbour- 

serment aux guichets du Crédit ]lvonna à Gi 


Obligations amorties et non encore présentées au remboursement 
à ce jour. 
64 65 73 81 118 136 152 175 177 921 4 , 


My: 99 . - = — = 
dU0 S.A di dJi 11 
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Compagnie des DOCKS-ENTREPOTS du HAVRE 


121 MILLIONS DE FRANCS 
PARIS (®%) 


ANONYME AU CAPITAL DE 
DROUOT, 
ine 8805. 


SOCIÉTÉ 
2), RUE 


SIEGK SOCIHI 


A. se 


LISTE NUMERIQUE 


4 Des 663 obligations 3 00 serties au tirage du 13 mars 1951 et 
remboursab'es à partir du 1* juillet 1951 à 464 F avec le oou- 
pon n° 181 du 1% janvier 1952 attaché; 


9% Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 









































remboursees. 
N \ ] n po lans les lon { regard des nu- 
mé liquent l'année d'échéance du remboursement. 
| ANNÉES {| ANNÉES | ANNÉES 
NUM } | dr | NUMLROS de rembour || NUMÉROS de rembour- 
se men t | sement sement. 
a 19 1.522 p1 2.M5 49 
{ 51 1.119 49 2.923 90 
18 | 1.455 49 2,937 51 
il 19 | 1.164 51 2,965 50 
T 51 || 1.513 18 9.972 51 
{ | 1.539 p1 2.994 49 
{ ,! | 1.519 42 | 2.9% 18 
1 19 | 1:519 p1 2.099 9 
1 “ | 1.993 M2 3.019 »1 
{8 ET | 1.561 51 3.020 50 
1 n1 | l 22 »1 3.045 F1 
| 13 1.696 50 3.001 mn 
51 1.642 49 2.067 37 
7 1.619 51 3.069 49 
48 1.669 51 3.081 51 
& 1.685 47 3.088 5 
7 1.689 0 3.0 D0 
1 1 .6x) 51 3.116 19 
51 1.711 51 3.118 20 
+ F4 1.739 49 3.127 48 
% 10 1.789 D 3.132 50 
9 6 1.855 51 3.133 5) 
3 10) 1.9 5 3.170 18 
1 L7 1.561 51 3.224 51 
r,4 L.RTS 47 3.% 50 
15 | sf | 1.379 51 3 51 
1 | 10 | 1.69 of , & 48 
is | 5,1 | 1.908 M 3. 49 
, | iG 1.928 1 g: 50 
0% | 1 1.936 51 3 FA 
| 0) RU 51 3 51 
F 4 19 2.001 49 3.4 20 
a | 59 M A 2 46 
$ | 19 2 (M5 49 8.: F4) 
1» | 2.025 46 3.383 51 
| 1 2,035 37 3.392 50 
| À 2.008 51 3.393 50 
63 | { 2.067 51 3.401 51 
613” | { 2.074 51 3.414 HA: 
cn | ! 2,079 48 3.423 #7 
(76 | à | 191 51 3.134 51 
f | 51 | 2.192 50 3.410 50 
{ | ) 196 17 3.443 19 
es | 19 | 2.197 4 3.472 50 
| 0 | 2.199 00 3.402 ol 
| 1 [| 2.20 51 3.508 50 
| {| 2,2 of 3.534 Hs | 
MS |! F0 || 2.301 49 3.49 49 
4 {| 2,31 51 3.572 51 
074 | 50 | 2,3% 49 3.578 51 
4 51 | 9,329 51 3.508 51 
o | 51 | 2,39 o! | 3.609 54 
{0x 51 2.33 49 | 3.619 H2 | 
1 } 14 Re. «+ 91 | 3.639 51 
1.0 1‘ 2 4 o1 3.64 51 
1.071 51 2.7 38 3.738 5 
1.1 51 2.431 19 3.76 Ho 
1.168 51 2.859 00 3.768 46 
1.1 1 2 161 91 | 3.769 49 
1.174 B1 2,502 5) | 3.766 46 
1.1= 51 2,518 51 | 3.82S 48 
1.1 o1 2.943 45 3.860 43 
1.2 mi 2 20 3.50) 48 
12. | 51 2,506 51 3.898 51 
1. | 5! 2.507 19 3.956 51 
1.2 31 2,504 2 3.992 51 
1 i 21 2.60: 51 3.999 51 
1.0 K2| 2.083 20 4.012 48 
18 | M 9 726 5! | j.01i 50 
{ | 51 2.738 51 4 OR | 8 
13% | 8 | 9 70! i8 4.020 18 
CRT: ‘I [|  2.s0t 1 1.02 | 50 
1.2 4 | 2 Sir 9 1.023 51 
{ | K < | 2.819 1 1.093 0 
1.40 | o1 | 288 | 50 410% |! 50 
di 51 2.847 | 4 107 | #1 
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DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Mai 19: 
NÉ LR REINE 7 ÉAONE Lace 
ANNÉES ANNÉES | ANNEES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de ne 
sement. sement. he ie 

—— — — ———— en ———— …— ù 

110 46 5.663 HD) 7.14% ; 

047 47 3.609 49 7.472 si 

064 47 5.79 m1 7.477 48 

073 51 5.722 90 7.479 47 

083 7 5.766 st 7.489 F 

(95 47 5.710 pi 7.19 46 

108 49 0.774 91 7.496 y 

27 49 5.733 19 7.568 in 

1% 50 3.74 2 7.571 0 

152 43 9.79% 91 7.578 i9 

163 49 3.504 91 7.612 0 

174 17 5.861 51 7.68 " 

185 46 2.863 90 7.681 ñ 

191 50 5.886 51 7.693 n 

04 46 5.911 2 | 7.716 19 

27 47 0.919 48 7.791 y 

216 49 925 47 7.760 " 

217 18 9 50 7.796 " 

: 5 96 7.83: 
1. 
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ANNÉES 


de rembour- 


sement. 

















ANNÉES 
NUMÉROS de rembour 
sement 

12.938 51 
12.958 50 
12.963 o1 
12.987 o1 
12.006 nm 
13.122 50 
13.13% 49 
13.144 21 
13.150 p1 
13.195 5 

13.210 pl 
13.227 o1 
43.935 51 
143.203 b1 
43.30 1 
13.407 20 
13.109 51 
13.413 51 
13.437 m1 
13.440 51 
13.150 51 
43.165 48 
13.451 1 
13.489 50 
13.499 48 
13.528 î 

43.936 HE 
13.547 51 
43.550 47 
13.688 51 
43.856 0 
13.907 47 
13.911 49 
13.917 51 
13.94) o1 
13.946 51 
13.952 49 
13.957 50 
11.021 oi 
11.000 51 
13.105 p1 
14.112 ÿ1 
11.118 51 
14.149 0 
14.156 50 
14.201 51 
14.203 o1 
14.215 51 
14.923 51 
14.237 50 
44.947 50 
44.255 46 
11.259 49 
14.281! 51 
14.319 o1 
14.370 51 
14.427 51 
14.430 51 
14.466 5) 
14.50 bi 
11.54 51 
11.514 HS 
11.532 51 
14.517 51 
11.58 5) 
14.60! 51 
14.610 J 
14.618 51 
41.607 H3 
14.697 49 
14.71 50 
14.7C 5 
44.771 51 
14.784 51 
141.786 51 
44.80! o1 
14.808 51 
14.89 50 
11.811 51 
11.83 51 
414.85: p1 
11.885 4 
44.89; 51 
14.91S 5 

14.93 51 
14.959 H2! 
14.905 A 
15.019 D! 
45.097 51 
15.06 o1 
45.134 45 
15.129 51 
15.160 »1 
45.192 91 








NUMÉROS | de reubour- 
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PSS AT "som 
> ! rs # - -. . Là 
| ANNfES ANNÉES ANNÉES Société Minière et Métallurgique du Périgord 
NUMÉROS | de rembour NLMÉROS |de rembour. NUMÉROS |ce rembour. (Périgord, Montiuçon et Roquelaure réunis.) F 
re. csment. ns SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 825.000.000 DE FRaxcs 
+ . Sig SOCIAL: PARIS, 91, Rue JoUFFRoY 
51 1.067 50 21.811 5 R. C.: Seine n° 299563 B. 
MA 21.073 #) 21.565 51 SERRE US 
51 »1 .076 2 21.873 51 
! 1.110 "1 21.876 51 MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 19#1 de 5.000 F nominal sont 
1 1.112 19 21.900 ÿ avisés que la sociélé, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors 
11 »1 .149 1 21.920 46 de l'émission, a racheté en Bourse les 300 obligations représentant 
ù »1.193 #) 21.93 #7 la cinquième tranche dont le remboursement élait prévu pour le 
51 M.196 1 21.940 91 1 juin 1951 et que, en conséquence, il n’y à pas lieu de procéder 
f) 1.226 51 22.007 91 à un tirage 
1 1.243 1 gi : Aucun amortissement par lirage au sort n'a été efleclué à ce jour 
51 21.259 o1 22.07 : 
51 21.958 1 22,085 #) PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PR RRR 
1 21 #1 } 50 22.091 p1 
74) )1 .302 51 22.123 51 
É 21.393 0 22 157 1 | 2 É 
a en 4 5 17 sh BILANS DE SOCIETES 
51 21.106 l 22.267 n NES 
51 1.164 1 2.280 51 
r- } Q " 9» 
0 ar : ne : CREDIT FONCIER DE FRANCE 
") . 19) ) Led « 
1 1.00 l 99 351 5 19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (4er) 
0 21.529 x) 2.378 47 pre 
} 11.3 1 22,2% Hi S £ = 2 
Ps f 15 1 93 380 51 Situation au 31 janvier 1951, 
#) 1.04 4) 22.443 nm ve 
4) 21.506 19 22,478 51 ù 
#) 1.32% 11 99 481 f ACTIF 
) r »») 515 . « 
+ - F4 22.515 1 Espèces en caisse et à la Banque de France........ 157.029.7@ 
1 L'uss = 4 Lr Effets et valeurs diverses......................s sos  3.084.867.117 
1 : OR n 99 &i9 49 Effets divers du sous-comptoir des entrepreneurs... 16.729.440 
2 . de = 5 518 51 Effets souscrits en contre-partie de prêls à moyen 
2 Dre . So En terme ........ EEE EEE EE EEE EEE …... “ses 404.573.104 
, = 7 670 si Avances sur dépôts de Litres... ..ssesssssrosrsosse 16.114.% 
19 1 se 1 = + +4 : 4 Te: 17 RENAN ENNRRRRRNEE sh PET PEUR TAN co.  17,616.594.952 
1 ge 2 — + Prêts fonciers: “ 
21.600 1 he . Sur fonds d'obligations... RUN NU ON POUR 
} 24-081 + pe Sur avance de l'Etat...s...c.oseee 348.761.998 | <1-505.983.7 
oi) 21.626 7 op - Prêts maritimes............ HAE HR ou à HS 28.878.%% 
1 ee , 99 873 50 Prêts communaux : 
1 21.734 NU gd +. Sur fonds d'obligations... ..... 60.761.470.766 | 
y 21 LL 1 er 50 Sur avance de l’Etat...... PEER 1.774.906. 601 ( 13.060 C5 5 
91 - He 9 - 23 986 on Sur fonds de modernisation et 13.500.035 .506 
49 21.000 l D a d'équipement ................... 11.411.168. 118 } 
1 . ns " 29 089 5 Prêts sur fords du capitai social et des réserves... 1.657.183.64 
5 nislns v1 a ct Prèts-reparations de dommages de guerre (lois du 
. ex PRE Le RE LE CURE Ci PR PO PT DT TT PIE 1.061.359.64 
: PR ET he (oo i n  dSe, Prêts à moyen terme fonciers et communaux..... . 2.074.185.0% 
Démboursoment Aux Caisses 608 établissements CHApree: Déhiteurs divers. ......... ni eee LA secs SOIT 
A Paris et à Lvon, à la Banque de l'Union parisienne; au Havre, Comptes d'ordre et divers..........s.s..s.e AR AE 1.902,39 .731 


au Crédit industriel de Normandie 








PR 





D. A. V. UT, 
Compagnie de dépôts et agences de vente d'usines métallurgiques. 
(Anciens etablissements Salmon, fondés en 1818.) 
G:2.000.009 DE FRANCS 
AMBOT, PARIS 


mimerce: Seine 115307. 


CAPITAL DE 


96, RUE 


SOCIETE ANONYME AU 
SIGE SOCHI 
Registre du 


Obligations 4 0/9 1942, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société anonyme D. A, V. U. M., compagnie de 2. et 
agences de vente d nes métallurgiques, a procédé au rachat en 
Bourse des 610 obligations dont l'amortissement est prévu pour Le 
4% juin 191 

En conséquence, il ne 
de cet amortissement 


pas effe 


sera I 


‘(ué de tirage au sort au titre 


Les amorlissements précélents ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse, 


Caisse Foncière de Crédit pour l'amélioration du Logement dans l'Industrie 
ANONYME AU CAPITAL DE 94.500.000 F 
A PARIS, 10, RUE LANCOLN 


Seine no 121924. 


SOCIÉTÉ 
SIÈGE SOCIAL : 


EE Gi 





Obligations 5 1/2 0/0 1948. 





Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 922 obligations dunt l'amortissement 
est prévu pour le 1° juillet 49541. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse. 


Le conseil d'administralion. 





Immeubles sociaux et immeubles acquis............ 
Résultats 


PASSIF 


Dépôts en comples Courants. ......ssosssescssose se 


Correspondants 


Fonds national d'amélioration de l'habitat {ordon- 
nance du 28 juin 1945)............. NE PTTNTS EN TT T 
Versements. différés Sur prêts... ...sscoscoosssoe see 
Trésor public: son compte avance de 3 milliards 
(convention du 3 décembre 19%6).......,........ . 
Fonds de modernisation et d'équipement (conventio 
RS OR ER ns ur dsssncommrsansbims ss : 


Obligations foncières: 


Montant au pair en circulation... 23.293.082.100 
A déduire: 
Primes à amortir........ étsons 472.012.804 


Obligations communales: 
Montant au pair en circulation... 65.056.515,150 ; 
A déduire: 


en 


PRIMES LA Sir... 875.653 .467 
DORE LR ON OM ss duree casuusnscssoues à a 
Obligations à rembourser et intérêts échus à payer. 
Créditeurs divers........ PRE PRE PE A Se RS LE cé. 
Comptes d'ordre et divers... 000 0 0 8500 0 sé 


Provisions pour l'amortissement des emprunts... 
Réserves et provisions diverses... 
LE ee SSSR AR PR RER PRINCE L'EST 


Résultats 


nm nn nm nn mme 


HORS BILAN 


4e Engagements de mobilisation d'effets représen- 
tatifs de crédits à court et à moyen terme... 
2° Effets représentatifs de crédits à court et à 
moyen terme circulant sous l’endos du Crédit 
6. À Mi: + PPS Pen Us. UE NE sis 


Certifié conforme aux écritures: 


120.545,%5 
» 
128.583. 137.871 














6.191.174.$A 
2.923.044.716 


1.641.753.840 
6.058.859. 


2.178.454.166 


22.821 .069.2% 


64.180.561.68 
67.96.85 


854.358.29 
.718.896.406 
.500.983.08 

761.459.45 
1.044 .799.30 
4.200.000.00 


On in 


pa 
128.588.137.81 


9.017.021.88 


6.866.775. 0 


Le gouverneur, 
Hexr: DeroT. 
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CAISSE 
(Loi du 


24, 


29 


Rue de Mogador., 


avril 


1936.) 


PARIS (9°) 


Bilan au 31 décembre 1947. 


CENTRALE DE REASSURANCE 




















Pla ent 
Créances 
Créan 
Esp es 
Band 1es 


Primes à 
Créances 


naires ss. senvessese ss seuses.ee cs... 
re es en compte-courant sur les cédants......... 397.029,218 
Réserves techniques à la charge des rétrocession- 
paires: 
Réserves pour risques en COurs.......... pers on 7.193.051 
b) Réserves pour sinistres à payer......,........, 97.934.620 
c) Réserves mathématiques... ss... 2.321.901 
réances diverseS....sosroese sms sosnseneseessssee 626.201 
Intéréts échus et non reCOUVrÉS......ocsesonosoos ee 1.769.521 
Intéréts courus et non recOUVTÉS.,....sssscossose se 233.893 
Recours et sauvetages sur sinisires. .......sscosse ue e 3.997.293 
Mobilier, matériel et agencement. ....ss.sssccsssssee 8.128.850 
autres élémenth. dati sessions one ess 859. 


en comple-courant sur. les rélrocessicn- 


te ossosvsdessemesmrnsssisusse sons soc nocese 821.829.377 
pour espèces remises aux cédants........., 16.210.610 
es pour dépôts de garanlie................... 129.363 
n Caisse......e RER PP AE PE PET 26.216 
chèques pPOSlaUX....ssssssseseseremesssssess 16.188.261 
TECEVOÏT eos snoesaesose doses." .… 60.961.988 


.… 31.072, 





1. 106. 109. 054 





G$0 








PASSIF 





Fonds d'étabhlissement............... coscsssossoee « 
Réserve spéciale CLP ER PP PE PE 
késerves techniques rétrocessjons non déduiles 
a) Réserves pour risques en COUTS........... . 
b) Réserves pour sinistres à payer..........s.... 
€) Réserves malhéämaliqnes......,... avt isie es 
d) Autres réserves techniques.............e st 
Delles fiscaies et aulres deit S privilég 1 RAP 
Lellcs pour dépôts de garantie en espèces. ....,.... 
Delles pour espèces remises par les rélrocession 
A RE ES eds rue dre dons a aa see 
Delles en compte-courant envers les rélrocession 
RP OR RER Re 
Delles en comple-courant envers les cédanis......., 
CL RL SE CCR ER Eee 
Provisions pour annulalions de primes........,..... 
Autres provisions affecitées aux diverses catégories 
M CUT 1 PR PE PT PPT | 
Provision pour remboursement de la subvention ee 
Autres provisions pour annulalions éventuelles de! 
créances et pour varialion éventuelle de la valeur! 
Lo cs OUR AT, RES PRES | 
Commission à payer....... Éd ieraeanes oc de es 
Primes À rélroréder..:........, Rte rs enrrenstons te 
Autres é:éments du passif... ésnsned essor se 


100.000 000 


o 


9 


Ÿ. 


.002 


Ji 


K,.0%,.109 
199.616 
dJ. 


2 
.0o 
$91.79%9 
195.934 
171.692 


y 
18 


3.043.01€ 


6.217.197 

805. 148 
21.662.183 
1.113.728 


000.000 


:.000 .000 








Etat détaillé des profits et 


pertes de l'exercice 1947. 


















































ŒE— — a a — — — 
DEBIT CREDIT 
ésult s »Ç Srnti 4 » ’ n 1 
Resultats des opérations de réassurances. Résultats des opérations de réassurances. 
Sinistre payés PETPTTUU TELL TS soon 211.870,105 : de télés tt , , ) 
Participalion des cédants i ux ‘bénéfices VAS AE Er 165.322 Primes acceplées, nettes d'annulations...... OP à |  41.101.S02,929 
Commissions aux “po As RRSTDR Ne UNS of 319.472.996 Te RUN OS OR E ù 80.01.3SS 
ee rétrocélées, vs... "ARE. …... “éd ue 102.611.187 Commissions des rétrocessiGnnaires. .. ss... 16.111.900 
serves techniques, rétrocessions no uites, ai £ - à Re | . 
4 dé De me iévaselse nÉbntats duites, a Part des rélrocessionnaires dans les sinistres payés | 20.301.212 
a) Réserves pour risques en cours.............., 206.096. 169 Recours et sauvelages sur sinistres............. 7 3.391.813 
b) Réserves pour sinistres à payer........s.s.s.. 49.616.962 Réserves technique+ à la charge des rétrocessio | 
c - sserves mathémaliques..... Vitre satire 39.278.600 Nano Mt re MORE RE | 
yon ve. à M naires au 31 décembre de l'exercice: | 
d) Autres réserves tec NHIQUES. ss... 3.891.723 À 
Réserves pour annulalion de primes au 51 décembre a) Réserves pour risques en cours................ 1.133.001 
ja l'exercice A RP VE DV pe SAV Stern rri rues 21.662.183 b) paid pour sinislres à payer... M ia 57.931.620 
Autres réserves affectées aux catés gories au 31 dé- À c) Réserves mathématiques...............,...... 2.321.901 
cembre de l'EXEPCÂCR. 4; ss 664808 00 o 0 00 9 0 0» 0 » 1.413.728 | 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 92.037 Autres éléments de crédit imputables aux calégories | ses 
Frais GÉNÉTAUX. .sccscssss sai Pesa trie stbaus de EX 11.847.042 | 
Gestion générale. Gestion générale 
Moins: ie par estimation de valeurs........ cas tts 9.229.660 
Pertes diverses... CA en A LS ee 218.967 PR M PT PEN RUES 15.000.000 
get réglementaire des immeubles. ....... 282.101 Revenu des valeurs mobilières. ...... APAS NATR TES 3.227.980 
utres amortissements réglementaires 903.207 re -— Qu 
nec COTE sie - : evenu des imimeu M nrsedniliansadantiicans c«l 14. SD 
Provision pour remboursement de la subvention... 15.000.000 re hu Rene : | : 1 3°) 
Provision pour diminution éventuelle des valeurs néfices sur réalisation de vaieurs mobilières | | 
SC PRE Gb pe don RL ne 6.000.000 Revenus sur créances pour espèces remises aux cé | 
Excédent de recettes versé à la réserve de garantie ON RE LT SENS ENTER | 16.41 
rt. mn | 
{art. 11 du décret du 6 janvier 1947)......... score 9.662.377 Revenus, intérêts et bénéfices divers... Pres 201.219 
1.613.304.393 l 1.613.301.2903 
_——— —- ——— ee ——— — = ——  _—— — — —— — = —— 
Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de l'établissement (exercice 1947). 
DÉSIGNATION VALEUR EN PRIX D'ACHAT ski 1" balinénute 
francs fran 
D CT test nds née 162.921 .312 162.921.912 
Valeurs us FO | OPNNNSNORNNSRONMENNPINONNALTENNER 2P 854.477 291. 109.582 
Le mini RO NN M ere cdanesesecoouuestosonceses 34.768.172 2, 105.312 
aleurs mobilières à MOTOR RAR. nscosncatanese cena r sn eps 2.377.001 9,165.099 
Immeubles ES PTS RE NRA RSR RTE ERP ER ER 56.138.072 56.138.072 
pa je pr … RSS RUE RENTREE PR ERERRNTRNERRE » salé 
que prêts. nn mn nn nn nn sn 10.0(K) 000 10.00.00 
aleurs remises par les rétrocessionnaires...........s.ssssscssssose » 
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Bilan au 31 décembre 1948. 





PQ VAR es 


CAISSE CENTRALE DE REASSURANCE 
(Loi du 25 avril 1946.) 


24, Rue de Mogador, PARIS (92°) 














































































































{ 1 {ionnelles 
CT ae PP ONE PI PR RE se 76.127.951 
Part x bénéfices... es 3.031.210 
con S à 5 osvenesse .. 131.911.017 
Pr LE 1 à) . | 10 » +] 
k ves | 
ee 4 
vi ü ‘ 
( Rés S « ‘ Sesoses.e | }.228.018 
b) Réser 0 sinistres PAYEF. couscous 119.7:0,364 
CR S MANOMALIQUES, ....sosssosesesssess 26.719.121 
A S Tectées aux £ iu sf em-| 
| » 
DOS de PR en centn c ce ie | 10.231.860 
R s ter} S la ve « À 
roc ! m } is ( » 229 C9 
Frais £ t Re athoioiteriivitoress té cesvn| 1.110.434 
M S es Ses ss...) A] S19.,0 
| 
\ I DOTE IAITES PET ETETILIIT ...! 6.71 | 
1 l 1 } r «ai itfon ' Il « 8 eurs| 
j'a Lors nent asie rohésissantérenrensercrevtes | 6.000.000 
. ' . | 1 ,| 
Ex {1 S vors 1 1 SCINC 4 - 1 1 
rt. 11 4 | et du { \ 193 osnasses 00 20.058.921 








4. 005.008. 309 





| 








Cessions conventionnelles. 


rimes acceplées, nettes l'annulal UNS: Le, scovoonveds 
Commissions reçues des rétrocessionnaires.........ee 
Part des rétrocessionnaires dans les sinistres payés. 
Réserves 2 ‘hniques à la charge des rétrocession- 

naires au 51 4 ‘cembre de l’exercice........ NTITIIL 


Sin 4 hniques, rélrocessions non déduites, au 
31 décembre de l'exercice précédent: 

a) Réserves pour risques €N COUTS......ssess2e 0 

b) Réserves pour sinjsires À PAVEr........s..0000e 

c) Réserves mathématiques... ....s.ssssssossesee 

Autres réserves affectées aux catégories au 31 dé- 

cembre de l'exercice 


es valeurs mb: 





1 
evenus des immeubles... 
Bénéfices sur réalisa ion de valeurs mobilières. ....e. 
Plus-value par estimation de valeurs.................. 
Revenus sur créances pour espèces remises aux cCé- 
DOME …ccvrorsonsvssesnsesscosdeléveett onde sovaba 
Revenus, intérêts et bénéfices divers................ 
Provision pour diminution éventuelle des valeurs 
d'actif au 31 décembre de l'exercice précédent... 








For 
Vale 
ACTIF PASSIF Val 
p é > se de | Vale 
PDiacraments …..scscortroséousossoérseeteccserteursps 1.520.S57.176 Fonds C'ÉUDIETNEnt. rss do sstossssnivitusssolt 400.000 069 Imn 
c : éserve spéciale de gart besvcéosssssess 29.7: L 
Créances pour valeurs remises aux cédants........….…. 738.125 Réserve spécial de garantie... OT ere 29.720.549 J 
P Tr 39 x Réserves techniques, rétrocessions non déduites : D autr 
Créances pour espèces remises aux cédants.......... 23.011.569 a) Réserves pour risques en COUrS.......s...ecee 463.95 .083 Val 
Créances pour dépôts de garantie............... .... 259,762 b) Réserves pour sinistres à Payer......sssssesss 1.307.768 .927 
: ns do die c) Réserves mathématiques..........ossscssvees 136.608. 219 
Espèces en caisse et banques......ssssssssscsssosse 13. 10), 100 d res réserves techniques à QFQ 09: 
| Autres réserves lecAnIQUeSs.........svr0sss00né 3.559,24 
Primes & FOECOVOPs. soso ce SEP ETS TT ER” 900 .003.042 Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. ......... 619.084 tt 
Créances en compte courant sur les rétrocession-| Dettes pour dépôls de garantie.....................e d00 , 212 
naires dit en datent Ce NUE 32.709.996 Dettes pour espèces remises par les rétrocession- 
LE ei RTS 270 (57 OR haires ... RS Essen ser us mi EAP A 78.621.563 à 
Créances en nnple courant sur 105 COSanNiS....ssses Di Th) Deltes en compte courant envers les rétrocession- 
7 als | “1 CR . MONDE: ...::... cosessosenesessnm seins soescocs eee 67.289.457 : 
Réserves tu jues à la irge des 7 cession Dettes en compte courant envers les cédants........ 16.066.171 à 
Dar a DONS AIPALSCS.. ensure RTE TRE 18.049.141 
a) Réserves pour risques en COUrS. ss... co... 23.896.500 Provisions pour annulati ons de primes..... PIITOT ER 091.73 
b) Réserves pour sinistres À Payer........ssessse 223.619.992 Autres provisions affectées aux opérations de réassu- 
; : ‘ 17 RQ MONS di: srussotebagemmtiisonss 5 PRE das Suds 14.854.076 
c) Réserves mathématiques...... Séanssvosrserènhe 10.605.833 de e 19 
; Provision pour fl ictuation ‘de change sur devises 
ppt Ltranodrace “9.1 ! Lans 
Créances diverses... EPS TP RE | : 16.711.661 étrangères RS EN OR RE ARS PREND Gers 4.754 129 es 
6 nu x 3 9 197 978 Autres provisions pour annulations éventuelles “de 
Intérêts ÉchuS ei NON TECOUVTÉS. . sssssessssrssnsese dS 25 créances et pour variation éventuelle de la valeur 
Intérêts courus et non recOUvVrÉS...…ovossosssssersse 5.065.281 CON LU ie Dei ENORME TEE + .000 .000 ; 
“ Commissions à rayer 43.835.988 in À 
bilie tériel et agencement 8 06 284 | 1 HEUR nn mms nsnnness » DD For 
Mobilier, matériel et agencement... 18.506.384 PTRROS D 'EOROC OMR. Rosso cseccsnnessseer es s#s08e 105.457.688 ne 
FP : ) 9! > tré 
Autres éléments d'actif....…. és nbososentses sv c 6560000 8.313.191 Autres éléments du passif.....s..sssesssssssseosssee 3.309.986 < 
os és — eee MK 
2.739.717.820 + 2.739.717.82%) Préts 
" — a _ — —— D valu 
De Créar 
Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1948. Créar 
æ — — en a ———— ns Créar 
Espèc 
DEBIT CREDIT Prime 
Cessions léuales Cessions légales. Créar 
CU ue US SN cesessessessenee] 62.619.832 Primes acceptées, nettes d’annulations......,...,,.. 2.246.446.5H Réser 
Participation des cédants aux bénéfices... s.s.s..sosee] 20.682.609 Commissions reçues des rétrocessionnaires. ss... 54.314.090 Dal 
Commissions pavées aux Cédants....ss..sssssse SE 615.071.278 Part des rétrocessionnaires dans les sinistres payés. &.380.7 a 
Primes rétrocédées.............. SPA PPENNE TRE shvsss] 916.412. 793 Recours et sauvetages Sur sinisires..........sbesessee b 
Réserves teéchniqu rétrocessims non déduites, au! Réserves techniques à la charge des rélrocession- er 
31 décembre l'exercice | naires au 31 décembre de l'exercice... .....sss.cvese 233.428 .389 
a Réser e Jues en cours... sl 121.66$,069 ; À di PEN Créan 
b 2 . ” res à payer... ARR 1.161.998 .563 Réserves techniques, retr( nu ns ion déduites, au intére 
c) Réserves matiques......s. sossvéb . 109.525 .002 31 décembre de l'exercice pri “der 1 Intéré 
d) Autres 1 ROBNIQUOS, sssunass sains | 3.809.224 a) Réserves pour risques en COUTS........e.essse 291.942.944 « 
Réserves pour a ions de primes au 31 décembre! b) Réserves pour sinisires à payer.......s..sseee 209 . #10 .099 Recou 
d To 2 RE PRE PEOTRE RO V PEPES RR .| 38.531.873 Réserves mathémaliques......ssssssosssseecee |" 39.990. 092 Mobil 
Autres 1 s aux catég s au 31 dé-| AT) d) Autres réserves techniques.........s..ssvsese 3.891. Autre 
enDre 00 L'ONRECICR. croisant cbonvese | 1.022.220 à : : 
Pise es à Ja I ro 1- | Réserves pour ar ons de primes au 21 décembre 
LS t > 1 ; \ > | , : OL "71 n 
res au 21 n!} « ' " TT ONE | 76.273.606 de l'exercice pri el | sssnsrsessnnsnnnss APP PET 24.705.291 
Annu!A ccentées au cours des exer-| Autres réserves affectées aux catégories au 291 dé- U — 
2 RU De er: | 624.210 cembre de l'exercice précédent................. ae 933.139 
n: | 929 Autres éléments de crédil imputables aux caté gories 3.851.999 


402.625.338 
43. 834.101 





24.693.2% 
Binistr 
Partic 
5.477.211 Comn 
518.7 Prime: 


Gba ,52 ü 
94.574.111 b 
4.343.364 pe 

4 185 d 
Fr, M} tAn 
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des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de 


l'établissement (exercice 1948). 





































































































EE — ol és s, 7. - é: - 
DÉSIGNATION VALEUR EN PRIX D'ACHAT mouradissersloliononns 
du bilan, 
L. eee bep me — —— ———— _ _ — ——À 
francs. francs. 
Fonds d ARTEPEPE EEE TETE TELE CEE ECEEEEEEEEEEE RE REP PAR RAA REA Re 545.256.608 544 976.805 
Valeurs garanties par FRMIL, iron es SORTRTRT IR DT CNT Rs Solos 60e 39%6.657.678 305 .189.897 
Valeurs mobilières à revenu fixe........ SAR dt et non es 20.040.310 %.1787.240 
Valeurs bilières à revenu variable. .......ssses sens osees sors ces 109.481.702 108.1935.457 
Jmmé PET TT cocovsuesesvdesss see F . soso esdesses cb en» 4125.935.823 425.033.823 
DR I TOUT NULL DEEE EE EEEEEEEEEEEEEEEEE ECEEEEEEEEEEE ECC 11.497 977 41.497.977 
Autres préls..s...ss..ss.s. ss... sms cnrs onsse 8.733.971 8.722.977 
Valeurs 1 s par les rélrocessiONNaires. ....sssssssssessnsssesensee 
À RSS PT re tee sé 
4.526.607.105 1.520.857.176 
CAISSE CENTRALE DE REASSURANCE 
(Loi du 25 avril 1946.) 
24, Rue de Mogador, PARIS (9°) 
Bilan au 31 décembre 1949. 
ACTIF PASSIF 
Fonds d'Etat et valeurs garanties....................| 41.660.546.941 Fonds d'établissement......... Rae eisiens 00.000.000 
Autres valeurs mobilières. ...........s.sosesseoseee 340.394.743 Réserve spéciale de garantie..................... : OS. 7x3. 792 
immeubles css PET RS RE E SA PE 591.900.62: Réserves ‘echniques, rétrocessions non déduites: 
Préts hypothécaires et autres prêts.................. 70.380.428 9 Réserves pour risques en Cours............ . 817.102.423 
Valeurs remises par les rétrocessionnaires............ 2.010.650 ne, sm ne deu 2 TRS OR . 2.669.112.731 
; RER Serves AAIRÉMATIQUES. «des se à d10 6/0 0 5 à 0 0 0 295.767.614 
Créances pour valeurs remises aux cédantes......... 55.064.080 d) Autres réserves techniques ä : Fe ++ 
; Re À AIIUUCS 00006. PETITE .Nh ,.41 
Créances pour espèces remises aux cédantes......... 421.101 .407 Dettes fiscales et autres dettes privilégiées........... | 1.062.232 
Créances pour dépôts de garantie.................... 271.107 Dettes pour dépôts de garantie........................ | 419.0 
Espèces en caisse et banques... ....ssscocoose ee oo 0 e 105.157.064 Pan Pour espoces Tomses per les rétrécession | 
. nAc ne naires » 9094 77Q 4178 
ue à ME 03. 708 37: dntihasmnnnss RENE ANEREIRRRNEE |  291.778.175 
Primes à recevoir. . concesoseresesossssese |  1.193.708.375 Dettes pour valeurs remises par les rétrocession- 
? #6 . € ! n 
Créances en compte courant sur les cédantes........ 381.745.296 LL RSR PR Re 2.010.650 
; tte. DEF EEEEESE À 6 
Réserves techniques à la charge des rétrocession- lRFR compte courant envers les rétru ession-| RP 
peltes S esse. élec nsas | ». 147.162 
‘ TR te RP RP RP | 15.8k4.301 
a Réserves pour risques OR COURS. so cococcsosee 61.671.2% Provisions pour annulations de primes D 131.219.007 
b) Réserves pour sinistres à payer. .....sssscsss ee 495.963 .446 Autres provisions aflectées aux opéralions de réassu-| 
c) Réserves mathématiques........s...s.sessesese 27.606.479 Leu me stsssies SERRE STE 61.195.746 
rovision pour flucluation de change si "vises 
Créances diverses........... NP ET A D 1.986.925 anges Dies A + Ph ses mis Le | se 7.894.681 
Intérêts échus et NON TECOUVTÉS......esscooese eo e 44.491.163 Autres provisions pour annulations éventuelles del 
Intérêts courus et NON TECOUVTÉS. roses eo oo» 41.492.375 créances el pour variation éventuelle de la valeur] 
Recours et sauvetages sur sinis << mes des postes d'actif.......... dsse es oo RSR EEE 11.766.740 
ne has feta- S SUT SIMISITES......ssesoeous 11.350.729 COMMMUISIONS APTE ST. rss donc aue ocss de 0 ds. o 0 « 0 0 432,171 .202 
aug restos el AFENICEMENT, ...serersesssesss. 35.711.846 Primes à rétrocéder.......… ER PRIMES RES 352.552.888 
haires éléments d'Oran tua tansnssercase 56.933.061 Autres éléments du passif... SONREP ENTRER, 11.437.544 
5.970.487.969 5.575. 4187.969 
D ——— — 
Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1949. 
DEBIT CREDIT 
Cessions légales. Cessions légales. | 
Anistres payés. PSS EEE EEEEEEE 945.075.540 Primes acceptées, nettes d'annulations....….. has | 3 091 .623.283 
HCIpalion des cédantes aux bénéfices. ........... 304 .027.041 C lccinne rocuas des vétracpest à Me 
Commissior D à OMMIISSIONS reçues des rélrocessionnaires. | 84.0 12 
IMMISSIONs payées aux cédantes........ 0 0 0 « 0 9 0 0 0 667.500.579 DRE ASE Sr Lea ire 6 enordieps 
Primes rétrocédées va 598 . 782 095 Part des rétrocessionnairés dans les sinistres payés | 440.569.042 
ri PEACE Se 0 #20 nn nn sun nnnnnnnsnssees 102.9 J Recours et sauveltaces cinictroc 6 € na 
Réserves techniques, rétrocessions non déduites, au PRE NES PRE RRTO Rs de a x à a à à 0.9 2 0 | 12.481.363 
31 dé: mbre de l'exercice : : Réser\ es te hnique S à la charge des rétrocæssit n-| 
di DE : naires au 31 décembre de l'exercice. | F4) 646 
F1 ÉSETVES JUUT TISQUES EN COUTS. . . .. . » . » »  » e « «« 586 .391.649 RDS | Pere 
) Rése rves pour sinistres à Payer........s.o0o0e 2.273.679.622 Rése Les te NT MINES, réiroce ssions non déduites, au! 
C) Réserves mathématiques... ......csoscsss see 227.520 .997 #1 décembre de l'exercice précédent : | 
R d) Auires réserves 1@ChNIQUes...…. seen e 4.963.271 ° Réserves pour risques en cours....., ésborende 42%.668.065 
éserves pour ann + : ini dis )) Réserves pour sinistres à paye | 6 468 756 
e ps = ännulations de primes au 31 décem- ei Réerres arte “rh payer... CELELEEEEES _ 168 158 
Autres PROD CELEEEEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EEE EEEEES 431 219.907 d) Autres réserves t« “hniques AE achats diobs ” "1 o o2 +4 
es réserves affectées aux catégories au 31 dé- Egg re té Sérnere, cor de SELLEEEEEEEES 3.869.224 
Fe de Lorean era 39.324.771 Intérêts crédités aux réserves mathématiques. .....…. | 4.315.205 
res qe JeChniques à la charge des rétrocessionnal- Réserves pour annulalions de primes au 31 décem-| 
Mecnee décembre de l'exercice précédent......… 232.988. 260 bre de l'exercice précédent..................ese | 28.591.873 
cices anté sur primes acceptées au cours des exer- Autres réserves aflectées aux catégories au 21 dé-| 
hotes de. PR RLDEEECECE EEE EEE EEE CEE EEE EEE EEEEEECE 3.268.339 cembre de l’exercice précédent..................... | 1 599 946 
$ Giéments de débit imputables aux catégories. 5.159.950 Autres éléments de crédit imputables aux catégories.l 2. 438 571 
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a _ aie mpssonansens ir Hétu ns, 
DEBIT (Suite CREDIT (Suite) 
( ) conventionnelles. Cessions conventionnelles. 
LU RS da PS PU LT EE ER Re 206.669 .783 Primes acceptées, nettes d'annulations........ ce...s.|  1.103.749.677 
l'articipa LUX DÉDÉNCES....sssssase 11.039.298 Commissions recues des rétrocessiOnNnaires. . sescsse.e C9 894 1 
Cort ) l é v cédant. 9 486.485 A hs : Là =. 521 ,499 
P aux CÉdaNntes.... sors .. 19 Me 1 Part des rétrocessionnaires dans les sinistres payés. 33.077.279 
| , D NN AE RE RE RO 3.990.410 Réserves techniques à la charge des rétrocession- 
K rocessf non dédutes, au naires au 31 décembre de l'exercice............,.,. 80.660.505 
: ’ L SEPT Réserves techniques, rétrocessions non déduites, au 
- - | ET COUTS ss sssssssessen 231.067 114 31 décembre &e l'exercice précédent : 
| | 1 PAVET....ssoosss00us 1 +5 _ a) XÉSeTVES pour risques EN COUTS. PR :, F x 317,521 
PT OT Te MER APE S DU OS ES 00. 240.014 b) Réserves pour sinistres à Payer. .....ssese.00.e 149.796 .943 
A \ iu rries au 941 décem VEUX c) Réserves mathématiques... Fe 26.716.89% 
| Sr ah RU do de 110.975 Intérêts crédités aux réserves mathématiques....... 1.598.924 
1 a r'« onnal-| ‘ 2 . | L £ : > 
I x e précédent | 5 954 240 Autres réserves affectées aux catégories au 31 dé- 
] . sd" rves math imatiques dé «| act : cembre de l'exercice précédent........ Vétavsrr es Es 10.331.860 
tro ROSE PAEERT PEU S RER RUE à 66 516 Revenus des valeurs mobilières...........ssoscssssss 3.389.019 
PR ROUES EC MANOIR... sance cssetaercesentl 4).622,734 Revenus des immeubles.......... sosssssosnosssese es 6.157.704 
M | IE NOIRE. so psdéenits) 17.898.881 Revenus des prêts hypothécaires...... vestes so... 1.066.351 
M ilion « inces pour dépôts Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières....... 1.675.650 
#- Pnores ner annees ss sos trn se se 1.276.714 Plus-value par estimation de valeurs........,.. ARTS 5.819.098 
} 1 ri { & ad ) Fr, 4 7 ñ x : 
: raRgUre = 054.074 Revenus sur créances pour espèces remises aux Cé- 
Amo te. Ï CS. eusese 13.303.420 ] te re 
Perte Re da UN 939.792 AANLeS .....sooososoossosososooooses CCEEEEEEEEE EEE .. 3.053.%6 
Provi de dass 7 821 681 Plus-value sur conversions de monnaies étrangères. 2.141.3% 
Provision } din nn éventuelle des valeurs Revenus, intérêts et bénéfices divers................. 766.39 
d'actif ME ALTO OCR EL RS RTE NATURES TRES CEE 11.766.740 Provision pour fluctuation de change au 31 décembre 
] rôls cre N erves mathématiques. ...... 5.957.613 DO NON DIOOOMR. cdassmereniuanimeures 4.734.199 
Excédent d ettes versé à la réserve spéciale de Provision pour diminution éventuelle des valeurs 
DR recensement nant unes eus ‘ 29.033.193 d'actif au 31 décembre de l'exercice précédent... 6.000.000 
Lee mdr nes 
1.673.318.926 7.673.318 .9% 
Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de l'établissement (exercice 1949). 
= _— é nu mas sc 2 ——__——+ 
PRES VALEU rIGURANT À L'AC 
DÉSIGNATION VALEUR EN PRIX D'ACHAT tb er sa 
du bilas. 
_ - mm _— ms _— — À 
francs francs. 
DORE CR... csiremvesssenvsost sés sos eserassses css M4 .376.4108 938 .395.090 
Valeurs garanties par l'Etat.................ee cons .000pe 123.929 .749 722.151 .851 
Valeurs mobilières à revenu Axe... PPEETEEE EEE EEE LES 63.683.181 63.683.181 
Valeurs mobilières à revenu variable.............s..sss.es cso.ses 2965. SA .227 276.711.562 
RE 0 ossi serons osreps os fe à csssssncespe 291.900 .6%8 091 .900.623 
PR DORÉ CIEL... mmsmcus créent . EPRPETE TETE SSII 12.530.000 12.520.000 
CURE DR. mctascas tamis onénitterseee DENMESRTRREUT 57.850 .428 07.850.428 
Valeurs remises par les rétrocessionnaires...... sus... . CEEPEEEETE 2.010.650 2.010.650 
2.683.132.271 2.665.233.390 














ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi ne 4:-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 

Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 7 mars 1951, le nommé Jongmans (Pierre-Jean), fils de Lucien 
ei de Ma singuerlé, né le 49 août 1920 à Haubourdin (Nord), sans 
dom ù Le 6 condamné, par contumace, à la confiscation 
du ses é à venir de quelque nature qu'ils soient pour 
atteinte à extérieure de l'Elat. 

Par jugem ju tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 7 mars 191, le nommé Vandevoorde (Elie-Louis), fils de Jules 
€é' de Euilalie Lanckmans, né le 7 février 1914 à Anderlecht, sans 
domicile connu, à été condamné, par contumace, à la confiscation 


de ses biens nts et à venir de quelque nature qu'ils soient 
pour con rce avec l'ennemi. 

Par jugen du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 7n 1951 nmé André {Jules-Adolphe), fils de André et de 
Louise-Arthémise Clavie, né le 3 mars 1886 à Paris (13), ayant 
dem à 1 Xe), rue de Novez, a été condamné, par contu- 
t de ses biens présents et à venir dg quelque 
nature pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 

s 191, nommé Bonnart (Paul-Jules-Eugène), fils de 
Bonnart et de ] e Martin, né le 2 janvier 4922 à Margny-les-Com- 
piègne (Oise), ayant demeuré à Margny-les-Compiègne (Oise), 27, rue 








André-Royer, a été condamné, par contumace, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir de quelque nature qu'ils soient pour 
alleinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 7 mars 1951, le nommé Roy (Edmond), fils de Jules et de Marie- 
Pauline-Valérie Chalifour, né le 31 janvier 1904 à Lyon (5°) (Rhône), 
ayant demeuré à Fontenay-aux-Roses (Seine), 53, rue Boucicaut 
a été condamné, par contumace, à la confiscation de ses biens Fe 
sents et à venir de quelque nature qu'ils soient pour atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 7 mars 1951, le nommé Arcambourque (René-Ernest), fils de 
Caroline-Marie Arcambourque, né le 4 août 192 à Serbonnes (Yonne), 
sans domicile connu, a été condamné, par contumace, à la conf# 
cation de ses biens présents et à venir de quelque nature qu'if 
soient pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 7 mars 1951, le nommé Le Saux (loseph-LouisMarie), fils de 
Joseph et de Marie-Josèphe Philippe, né le 9 juillet 1914 à Ploemeur 
(Morbihan), demeurant à Paris, 6, rue Jules-Vallès, a été condamné, 
par contumacé, à la confiscation de ses biens présents et à venir ds 
quelque nature qu’ils soient pour intelligences avec l'ennemi, 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 7 mars 4%1, le nommé Bouzid Mohamed Tajjedin, alias Taj 
ben Amide Bou Zaïdi, alias Mohamed Boutaleb, alias Tajjedine ben 
Amine ben Laidi, alias Bouzid Tajin, né en 490 à Tanger (tribu k 
Anjers), sans domicile connu, a été condamné, par contumate, à 
confiscation de ses biens présents et à venir de auelque nature qu 
soien! pour intelligences avec l'ennemi. 
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ement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
“es 14051, le nominé Blasquez (Juan), one de, Barth iélemy et 
û “une Sanchez, né le 10 août 1910 à Carthag _ (E<pagne), 
; AE: neuré à Toulouse Routpsrénne).: 9, rue Roquélaine, a 
: amné, pir contumace, à la confiscation de ses biens pré- 
: venir de quelque nalure qu'ils soient pour esp.onnage. 
ement du tribunal mililaire permanent de Paris en date 
te yuars 191, le nommé Chaubet (René-Paul-Marcel), fils 
TP . pt de Jeanne-Renée HoussSier, n# le = novembre 1900 à 
he Loire-Inférieure), ayant demeuré au lieudit Fougerais, par 
. j Loire-Infcrieure), a été condamné à Ja confiscation 
2. | s présents et à venir de quelque nature qu'ils Soient 
p nces avec l'ennemi. 

Da nent du tribunal militaire permanent de Paris en date 

7 mars 1951, le nommé Berger (Marcel-André), fils de Louis et 
rs M “oe-Louise Denizot, né le 26 avril 198 à Chartr( ttes (Seine-et- 
Mar! ins domicile connu, à été condamné, par contumace, à 
la con! on de ses hiens présents et à venir de quelque nature 
o1 ent pour intelligences avec l’ennerni. 

I j ment du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 7 mars 1951, le nommé Brière (Léon-François), fis de François 
et de Marie Ernault, né le 27 décembre 1892 à Saint-Baudelle 
(Mavenne), dernier domicile inconnu, a élé condamné, par contu- 
mace, à la confiscation de ses biens présents et à venir de quelque 
na iu'ils soient pour intelligences avec l'ennemi, 

Pa sement du tribunal militaire permanent de Faris en date 
du ?2 novembre 1950, le nomimé Marandon (André-Pierre), fils de 
Pétrus et de Bergeron (Marcelle), né le fer août 10 à Paris (11e), 
demeurant à Montfermeil (Seine-et-Oise), 31, avenue des Bégonias, 
a été “damné à la confiscation de ses biens présents et à venir de 
qu: re qu'ils Soient pour intelligenres avec l'ennerni. 

Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 16 février 1954, le nommé Doucelin (Roland-Jean), flls de Louis 


et de Carmène Gaglione, né le 29 juin 1919 à Bône (Constantine), 
demeurant à Casablanca (Maroc}, f, rue Lebon, a été condamné à 
la fiscvation de ses biens présents et à venir de quelque nature 
qu s soient pour intelligences avec l'ennemi. 





Par jugement du 
du 28 février 1951, 


tribunal militaire rermanent de Paris en date 
le nommé Nicollet (Marcel-Eugène-Maurice), fils 
et de Suzanne Durel, 





d'Eugèni né le 26 novembre 1914 à Cherbourg 
(Manche), sans domicile connu, a été condamné, par contumace, à 
la confiscation de ses biens présents et à venir de quelque nature 
qu'ils soicnt pour intelligences avec l’ennemi. 

Par jugement du tribunal militaire permanent en date du 6 mars 
191, le nommé Irène (Victor-Joseph-Constant), fils de Victor et de 
Leray nne-Marie), né le 2 mars 195 à Rennes (Ille-et-Vilaine), 
route de Lorient, a été condamné à la confiscation de ses biens 


ts et à venir de quelque nalure qu'ils soient pour atteinte 
sûreté extérieure de l'Etat 


re I 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 6 mars 1914, ke nommé Landion (Louis-Lucien), fils de X.. et de 
Lucie-Louise, né le 410 septembre 1417 à Paris (12e), demeurant à 
Paris (11°), 1, avenue de Bouvines, a été condamné à la confis- 
talion de ses biens présents et à venir, de quelque nature qu'ils 
Wien, pour atteinte à la eûreté extérieure de l'Etat. 


—_—— — — 


Ré jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
u 6 


mars 1%1, le nommé Gallet (Raymond-Louis-André), fils 
d'André et de Raveneaux (Marguerite), né le 23 janvier 193 à 
Pantin (seine), demeurant à Paris (18°), 42, rue de Suez, a été 
condam: nné . la confiscation de ses biens présents et à venir, de 


que pue nat 


PEtar : qu'ils soient, 


pour atteinte à la sûrelé exlérieure de 





Par jugement contradictoire du tribunal militaire permanent de 
Lyon en dale du 28 avril 191, le nommé Berthon (Julien-Théophile), 
né le 15 avril 490% à Lyon (%), de Louis-Frédéric et de Tiers (Marié); 
Navigateur, demeurant à Aubagne (Bouches-du-Rhône), à élé con- 


damné à la confiscation de tous ses biens présents et à venir pour 
anison,. 





Par 
ra 


L Jugement contradictoire du tribunal militaire permanent de 

Yon en date du 28 avril 1951, le nommé Delubac (Jean-Jules), né 

= > 15 mars 4923 à Grenoble (Isère), de Louis et de Coudene (Fle- 

rentine. Félicité), étudiant, demeurant à Grenoble, 47, avenue d’Al- 

bien Lorraine (Isère), à été condamné à ja confiscation de tous ses 
! présents et à venir pour trahison. 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Seine-Inférieure. 
PONTS ET CHAUSSEES SERVICE VOIRIE l X LIVERS 
VILLE DE GOURNAY-ENX-BRAY 
Assainissement et canalisations des posies, Lt la auphes € t tele Î hones 


ADJUBICATION RESTREINTE SUR RABAIS 
A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en 
séance publique, par le préfet de la Seine-Inférieu assisté des 
autres mermbres du bureau d'adijudicati et € j de lingé- 
nieur en chef des pants el iussées, dans les formes réglemen- 
tuires, à l'adjudicatien, sur soumission cachetée, € seul lot, 
des travau IX d'assainissement et canalisalions des postes, téléphones 
et télégraphes. 
Ces travaux sont évalués comme suit 
Montant des avaux des ] es, phoi 
OL 'ACICRTADMOS sous sosonmose se ces code en de 7.025.000 I 
Montant des travaux d'a nEnl ss SK, 000 
Monisnt LOL d6s DOME... sms soesus ce 26.1 006 E 
Montant du cautionnement provisoire: néar 
Montant du cautionnement définitif: 100.000 I 
Les demandes d'admission, accompagnées des pit mentionnées 
dans l'annexe à l’artivle 8 bis des clauses et condit ons générales 
seront adressées à l'ingénieur en chef des ponts el chaussées du 
déparlement de la Seine-Inférieure, service C. 40, %, boulevard des 
Belges, a Rouen, et elles devront Jui parvenir avant le mardi 
2y mai 19%, à seize heures, ‘erme de rigueur. 
Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en ef postérieu- 
rement à Ce délai ne seront pas admises 
Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, exceplé dimanches, jours fériés et sar medi & après midi, 


dans les bureaux : 


4° De la préfecture de la Seine 


Inférieure (2e division, fer bureau), 
29, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heures à douze heures et 
de quatorze heures à dix-sept heures; 

20 De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
25, boulevard des Belges, à Rouen, service C. 40, de neuf heures 
à douze heures et de quatorze heures à dix-sept leures 

3° De M. Parfait, ingénieur d'arrondissement, à Rouen, %5, rue 
Stanislas-Girardin, service R. 04, de neuf heures à douze heures 
e: de quatorze heures à dix-sept heures. 

Un programme sommaire résumant l'objet de l’entreprise et la 
description des travaux sera envoyé aux entrepreneurs et aux per- 
sonnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en chet. 

Rouen, le 7 mai 1951. 

Le préfet, 


JEAs MaIMEY. 


Préfecture de la Seine-Inférieure, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET 


DE L'URBANISME 


PONTS BT CHAUSSÉES, — SERVICE VOIRIE RT RÉSEAUX DIVERS 


VILLE DU HAVRE 


Assainissement. Construction de canalisations 
dans les quartiers Saint-V ncent, Saint-Michel et Saint-Nicolas. 


ADJUDICATION PUBLIQUE AU RABAIS 

Le vendredi 8 juin 1951, à quinze heures, en l'hôle! de la préfec- 
ture de la Seine-Inférieure, salle de la Rotonde, il sera procédé 
en séance publique, par Je préfet de la Seine-Inférievre assisté 
des autres membres du bureau d'adjudication, et en présence de 
l'ingénieur en chef du service ordinaire des ponts el chaussées, 
dans les formes réglementaires, à l’adjudicalion, au rabais, sur 
soumission cachetée, des travaux de construction de canalisations 
dans les quartiers Saint-Vincent, Saint-Michel et Saint-Nicolas, au 
Havre. à 

Le montant des travaux est évaiué à 13.034.710 F. 

Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bis 
des clauses et conditions générales du cahier des charges des tra- 
vaux des ponts et chaussées, être soumises au visa préalable de 
l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées, 
dix jours au moins, avant celui de l’adjudication, soit le mardi 
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>) mai 1951, avant seize heures, entre les mains de M. Prempain, 


ingénieur en chef 4 ponts et chausst es, 29, boulevard des Be ges, 
à Rouen, service C. 4 

Les pièces du projet seront nimuniquées aux entrepreneurs 
tous Les jours, excepté les dimanches, jours fériés et les samedis 
après-midi, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures à 
dix-sept heures, dans les burt 

jo De la Î la £ Inf 2e division, {er bureau), 
29, ru Î 1 Ro l 

2e De M. P l ww en chef des ponts et chaussées, 
service C. 40, 29, ujevard des Belges, à Rouen 

jo De M. 1! vénieur « nts et chaussées, 1, rue de la 
République, au Havre; 

io De M. Xéd: , luairie du Havre, hôpital Pasteur, au Havre. 

Les concurrents adi eront leur soumission avec les pièces men- 
tionnées à l'article 8 bis des clauses et conditions généraies du 
cahier d harg «l travaux des ponts et chaussées, par lettre 
recommandée, à 1u les adresses suivantes : 

{o Au préfet de la Seine-Inférieure (2e division, {er bureau), 29, rue 
de Fonten ._ à Rouen; 

20 A M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
service t 10, 25, boulevard des be ces, à Rouen 

Le déjai pour la réceplion des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication soit le 
mercredi 6 juin 1%1, à seize heur terme de rigueur 

Les souin jui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce dé } ront pas admises. 

Rouen, ie 7 mai 1951, 

Le préfet, 
Jean Maine. 


Préfecture de la Seine-Inférieure. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


COMMUNE  D'HAUTOT-SUR-MER 


Aménagement des ouvragzs maritimes de la plage de Pourville. 
Opéralion n° 2 (5° urgence). 


ADBJUDICOCNTION PUBLIQUE AU RABAIS 


Le vendredi 8 juin 1991, à quatorze heures trente, en l'hôtel de 
la préfecture, salle de la Rotonde, à Rouen, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des 
autres membres du bureau d'adjudication et en présence de l'ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, services ordinaire et marilime 
{2% section), dans les formes réglementaires, à l'adjudication au 
rabais, sur soumissions cachetées, des travaux d'aménagement des 
ouvrages maritimes de la plage de Pourville, commune de Hautot- 
sur-Mer. 


Montant des Iravaut..sssccs.mssososse csosses AL. F. 
Montant du cautionnement provisoire..... ce 104) .0NM) 
Montant du cautionnement définilif........,... 250.000 
Les pièces qui doivent, par application de l'annexe a l’article 8 bis 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 


de l'ingénieur en chef devront, à peine de forclusion, être déposées, 
dix jours au moins avant celui de l'adjudication, entre les mains 
de M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées, ser- 
vice C. 40, 25, boulevard des Belges, à Rouen. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, exceplé les samedis après-midi, les dimanches et jours 
fériés : 

{o Dans les bureaux de la préfecture de la Seine-Inférieure (2e divi- 
sion, 1 bureau), 29, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heures 
à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures; 

90 Dans les bureaux de M. Prempain, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, service C. 40, 25, boulevard des Belges, à Rouen, de 
neuf heures à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures; 

ÿo Dans les bureaux de M. Desbazeille, ingénieur d'arrondissement, 
1, quai du Tonkin, à Dieppe, de neuf heures à douze heures et de 
quatorze heures à dix-huit heures. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées à l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions 
générales, par leltre recommandée, à l'une des adresses suivantes: 

jo Au préfet de la Seine-Inférieure (2e division, 1e bureau), 29, rue 
de Fontenelle, à Rouen; 

2o A M. Prerupain, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
service C. 40, 25, boulevard des Belges, à Rouen. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l’adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur. d 

Les soumissions qui parviendraient postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 

Fait à Rouen, le 7 mai 1951, 





Le préfet, 
JEAN MAIREY, 














mail 1,1 
LU 
DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 
A PRES Rens —— 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 

6 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mes 
L'Union des intérêts économiques et louristiques de Saint-Piowe 
d'Okron change de litre et devient Syndicat d'initiative de Saint. 
Pierre-d'Oléron. Modilications aux slaluls, Siège social: che, 
Ms Moquay, président, Saint-Pierre-d'Oléron. 
14 avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Monthri: n. L'Ase 
Ciation des aides familiales rurales de Chazelles-Sur-Lyon. \50,,. 
lions à Son Conseil d’a‘ninistration et à ses statuts. But: aider mn 
familles rurales de la commune en leur procurant le Concours 
d'aides familiales 7? 


irales. Transfert du siège social de chez M 1m 
nès Venel, au Vincent, Chazelles-sur-Lyon, chez M. Lon 
Goulet, Chazelles-sur-Lyon 


| 131, Déciaralion à la préfeclure de police, L'Association des 


18 avril 





adminisiraieurs civils du ministère de l'incustrie et du commerce 
transfère son siège social! du 24, boulevard £Saint-Germ au 
101, ruc de Grenelle, Paris | 


H 
li 





19 avril 191. Déclaralon à la préfecture de police Les Pétanq 
1 n à là Pr ice. ueurs 
des Epineties, club boulisie provencal. But: diffusion du 


sport 
bouliste à Paris, sous la tutelle de la Fédération bouliste du ie 
à : t£ A = x : > au jeu 

provencal, Siège so'ial: café Chevalier, 15, rue Navier, Paris. 
20 avri 1951 Déclaration à Ja sous-préfecture dc Cominerc Ami. 
cale des anciens du génie. But: camaraderie et entr'aide, Siège 


social: So, rue des Cüapucines, Commercy 





20 ovril 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Mantes. Entr'aide 
de l’industrie moyenne de Meulan-ies Mureaux. But: organisation et 
fonctionnement du service médico-social et social des aihtrents 
conformément aux directives de la loi dun 11 octobre 1M6 eur l'orga. 
hisation des services médico-sociaux d'entreprises. Siège so 


“2 


ât : 
21, rue Paul-Curien, les Mureaux 


21 avril 1951, Déclaration à la sous-préfeclure de Gex. Syndicat d'in 
tiative de Thoiry. But: étude et réalisalion des mesures propres à 
accroitre la prospérité de Thoiry et environs au point de vue touris. 
tique, Cimatique, artistique et économique. Siège social: mairie de 
Thoiry. 








2% avril 5% Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Associa. 
tion des parents d'élèves de l'écola Albert Marguerite, Bul: contact 
centre parents d'élèves et maîtres pour échanges de vues sur l'édu- 
cation des enfants. Siège social. école Albert-Marguerite, à Nas 


sandres 





21 avril 1951. Déclaralion à la préfecture des Deux-Sèvres. Associa. 
tion interprofessionnelle pour les Deux-Sèvres des vendeurs et ins 
tallateurs d'appareils pour l'utilisation du gaz de houille et de ses 
dérivés. But: défendre les intérêts des adhérents de ladite assoca 
tion Siôge social: chambre de commerce, Niort. 





24 avril 1951. Déclaration -à la sous-préfecture de Narbonne, Comité 
social d’entr'aide. But: grouper dans un large mouvement de charité 
tous ceux qui désirent contribuer à soulager les misères matérielles 
ou morales. Siège social: 1, rue Jacquart, Narbonne. 





4 avril 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua, Sou des 
écoles laïques, But: achat de fournitures scolaires aux enfants des 
écoles publiques d'Hotonnes. Siège social: mairie d’'Hotonnes. 

24 avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture d'’Alès, La Boule ds 


l'Alcazar, Bul: pratique du sport de Ja petite boule. Siège social: 
chez M. Robert Joubert, président, 1, rue Victor-Hugo, Bessèges. 








24 avril 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amicale 
des conducteurs de l'ex-C, P, D. E. But: défendre les inté 
rèts matériels et moraux de lous ses membres, en dehors de tout 
esprit polilique ou confessionnel. Siège social: 11, rue des Bourgul- 
gnons, Argenteuit. 





2% avril 1951, Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes, société 
de chasse La Gavotie de Villedieu. But: amélioration de la chasse 
et répression du braconnage. Siège social: campagne Sauvat, le Bars, 
Valensole. 

SR 
95 avril 1951. Déclaration à la sous-préfeciure de Douai. Association 
sportive du Cours complémentaire de garçons de Somain. Bul: 0f54 
niser et favoriser la pratique des sports par les élèves fréquentant 
établissement. Représente celui-ci dans les épreuves scolaires et 
universilaires. Siège social: cours complémentaire de garçons, placé 
Victor-Hugo, Somain. 





RES 
% avril 1951. Déclaration à la préfecture de Beauvais. Club des 
supporters de l’Alerte sportive de Bornel—Belle-Eglise, But: encou- 
rager le sport (footha!l} dans ies deux communes de Bornel—Belle- 
Eglise, et en particulier l’Alerte sportive de Bornel—Belle-Eglise. Siège 
social: café des Sports, rue Nationale, Bornel. 


ro 
95 avril 1951. Déclaration À la préfecture de la Gironde. Cantine 
scolaire de Paillet. But: offrir aux élèves de l'école, gratuitement = 
pour un prix modique, le repas de midi, Siège social: école publiqu 
de Paillet, 
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à Mai 1961 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE siei_ 
5. avril 161. Déclaralion à La per, de Ja uen Pétanque À à . FE Déctaration s. L. À 4 us pe card + srsee ag 4 
ac des jager l’art du Jeu de pétanque. Siège social: è . but: aInTETET 4 à SR LEE 3 Murs rss sac ler: 
me du Can e F- 5 “9 7 vi GCufsa re pat À us les adhérents. Siège socia hez M. Roger Brossard, à Brie. 
un , Pa LA SECTE A Les D vu CARS ST oo D té PRÈS #7 ECTS RERO 

ri! 195 -1. Déclaration à la préfecture du Var. _Unien des proprié- 20 avril 1991. Dériaralion “ la } éte l à & la A en = er 

des villas de la Vigie, But: défendre et améliorer les conditions Excelsior. But: pratique des La D ON EE PS nt u 
taires ; du quartier de ja Vigie, à Cavalaire-sur-Mer. Siège social: fouthall. Siège socia ez M. Lebon (Edvin), président, Saint- 
L ” 1, © ni 
; ( la \ vie, Oustale Bello-Vis to, Cavalaire-sur-Mer .L Le : = . * so 
à Tor) 4051. Déclaration à la préfecture du Rhône, Caveau vitleur- es avr I 1 Dé À là SOUS-PrEN ; ” / al pr 
annais. But: tirer le meilleur parli possible des voix, des dispasi- rural, Bi gp Limmeun.es, @ nie. 
pan ie; cales des gi gens et de l'éducation me ue des 50 ; de ! as ER 
ë %. social: brasserie du Casino, 61, cours Emile bts “0 avril 1951, Décla \ à la sous-préfecture de Roa Billard- 
Y has Lise, Club du Coteau. B entretenir des 15 amicaux enlre ses 
51. Déclaration à la pré tecture du Rhône. Amicate de nemnbre:; parti ne des compél ES. ": us 

secours des ouvriers des postes, télégraphes, téléphones de Lyon. me perte ne À it Pa F sc nt à 
ar - les liens d'amitié entre ses membres et leur venir en a 4 a ‘e — s bi Vrac ne er 
s le besoin. Siég social: café La Manille, ), Tue Tupin, 40 avril 191. Dé. iralion à la eou:-préfecture de C'ern Amicale 
1 OR soi é de tir rédi à la carabine. Bul: o0r£ lion de 
À D RES 2 PRES ES 2 » con 1rs. Siège social: débit Ma )n, à Sarroil 
F (951, Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Foyer rural : dote 
n La Semeuse. But: éducation physique, intellectuelle e{ morale 50 avril 1951. "Dé laralio e de la M Fédération 
de se et de l'adolescence Siège sacial: école publique de des Géportés et iniernss, résistants et patriotes du département de 
] la rose B t: défunee des intérêls de ses membres. Siège social: 
| ——© © ———— —————— — 52, cité Fourmond, La 

1931. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François — LE ST —— : : ps \ mm 

pêche et de isciculture de Brégan. Bul: réglementer = Inäl JÉCIAraunt | préfecture Ge là Faut ienne. 
Association ris oh À pêche affermés à notre société. concourir laïque des anciens éièves de Pageas. Rut: éducation populaire, en 
au ref ment et sévir contre les braconniers. Siège éocial: mairie particulier Lee Re tourisme. Siége soci ma ae Pa va 
de Br 9 mai 1951. Déclaration à du Finistère. Association de 
DO LE PNR NT GITE PEN NT LPS, PRESSE PERS ñ . M R < 

1951, Déc laration à la pr élec tur € du Tarn. Fédération dépar- pa cg eg me dr 7 rend oire du départerr 9 ” Pgo , gr 2 
nie des conseils de parents d'élèves des ecoles pubiiques du départeme ne ss D ee Re ee 
Tarn. | défense des intére ts matériels et moraux de l’écoie suseiler et réaliser toutes initiatives: coordontier ces dernières: éta- 
I Siège social: palronage laïque, if, 1 rue Fonvieilke, Albi. hiir des liaisons avec tous services publics ou privés intéressés dans 
ER Las néttbinsines pipes — _ — ———— 1 Anal nd à. te tn n V'ovtAr 1" Tlla ne notart \ 

% 1951. Déclar: à la sous-p réfeclture d'Aix-en-Provence. e Fe Due pren nie ea s ge À Rene 
Amicale du XV. But: soutenir et ider moralement et matérielle: 4 À 4 pe tie e- ù ù ! Arte ere 
A A : he €rrito1 { socia 2 lé li} ( gui rme]} 

né es équipes de rugby à X\ Fe Salon. Siège social: Sport-Bar, NC RS EG Rs pe pense ste ns 
cours Arno, Salon-de-Provence. ; rai 1951. Déclaration à la s0 is-préfecture de BéUn ine. Harmonie 

- NET IG PRE CPEÈE TPE des mines de Soeur. But: enseignement individuel et collectif de 
9 à 1954. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement révo- la musique. Siège social: bureaux des mines de Drocourt, Hénin- 
lutionnaire national. Transfert du siège social du 28, suc Serpente Liélard 

6 Adolphe- Max, Paris RE € SE ss » æ 

x: âe e 1 mai 1% Déc laration à la ire de police. La Féderation des 

51. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Ami. amicales de retraités pe l'enseignement public de France et des 

cale des ie et anciens élèves de l’école de Trélan. Bul: œuvres colonies transfère si re social d 1 116, rue Orden: Paris, au 
st péri et postsco'ares., Siège social: école publique de 0, 2 rue Pi -Brossoæile, oue-Bois 

— s ee hr ne , mai 1951. Déclaralior à la sous-préfecture de Villefrar e. Associa- 

{ubt. Déclaralion à Ja préfecture du Gard. Club des variétés ton des foyers de Ville-sur-darnioux. But: promouvoir el soutenir Les 
nimoises. But: faire revivre 1e chant chez nos jeunes débutants. ins.ttutions d'éducation populaire de loule nature; cullure artistique, 
Siège social: bar Régina, 12, rue Condé, Nimes. Sur Jai Ion profession e et m €. SICÉE S À à ja Ville- 

5 sur Jarnioux. 

"1951. Déclaration à la préfeclure &e police. Office municipal — ——— —— 
des sports de a” But: coordinalion des activités sportives des à mai 1951, Déclaralion à la sous préle“ture de Villefranche-sut sacne. 
diverses sociétés sportives locales. Siège social: mairie de Villejuif. Amicale beaujolaise des anciens d’ Indochine et familles. Gut: xrou- 
à — ver les rapatriés d'’Indo née dau pas, du présent et du futur: 

1951. Déclaration à la préleclure de poiice. Ecole municipale ‘éfendre les revend s milita ; : que ce IX-Ci pou avoir 
des sports de Villejuif. But: enseignement el initiation à ja pratique à formuler. Siège so 17, mue Victor-Hugo, Villefranch 
(es s et à l'éducation physique des enfants et jeunes gens de PRE PORN ET GENGVSLERRETEE GISEMENT ETES : Sr enaee —— 
\ f. Siège social: mairie de Villejuif. 1 Mai J)o1. Déclaration à la préfecture de Fo Comité des amis de 
À ea raie certe M. Paul Laffont. But: ériger un monument à la mémoire du regretté 
1 a 195 (. Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Les Bons Amis nilteur de l'Ariège Siège social : café du 19--Sièc'e, rue Del- 
de Prades-le-Lez, Bul : éducatif, récréatif; organisation de loisirs. issé, Foix. 

SI 26 ja loyer rural, Prades-le-Lez. re er maccas ———— . + sc 
a ] ai 1951. Déclaration à la soue-pri ire de Libourne anoé 
ril 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cluh athlé- Cuitraud, But: encourager et dévelonner le gaût du can et de 
que per her bit— u But: pratique des sports et préparation militaire. halalion et du camping. Siège social: fover communal, à Guitres 
il 27, rue Camille-Godard, Bordeaux. EEE , 
e EC ET o Mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Hante-Savt Les Amis 
2 avril 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association de la musique. Bul: propagation de cet art. Siè social: 2, place 

ens élèves école laïque Montaud change son titre et devient au Bois, Annecy d': 

Amicale vS — André-Chapelon. But: sports el jaicité, Siège social: = - —— a soins 
iét9 Benoît-Malon, Saint-Etienne. o mai 1951. cl aralion à la préfecture de la Creuse, L'Espérance 

- courtinoise. But: fo rmation ique, intellectuelle, artistique et 
= avr! 1951, Déclaration à la sous-préfeclure d'Aumale. Foyer rural lucrale de ses membres, qui sont surtout des jeunes, à ! rtir lé 
de Sidi- Pen But: éducation, information technique et Smancipation l'âge scolaire. Siège s0 ocial rue de l'Eglise, la Courtin e à 

elle et sociale de ses membres. Sièg ge socisl: au bordj de —— ——— —— ———— mt 

nrnune mixte de Sidi-Aïs<a. » nai 1951. Déclaration à la réfecture de la Haute En | Fédéra- 

- - . - tion des associations de routes touristiques du Hord et de l'Est. Hut : 
ÿ avril 1951 Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. Amicale tout faire pour coordonner la propag rande en faveur des deux axes 
des anciennes élèves du centre ménager. But: établir entre les Le ristiques Paris—Chaumont-—Bâle et Calais—Reims—Chaumeont— 

n élèves un centre de relations amicales et favoriser Île Pâle. Siège social: archives départementales, Chaum ont. 
loppement de i’enseignement ménager par la distribution de —— ————  —— — ——————— —— 
npenses aux élèves: “être pour elles” un appui moral et, éven- # mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Harmonie des 
cllement, fonder et répartir entre elles des bourses et des fractions Houilières de la Loire. But: pratique de la musique d'ensernb'e. Siège 
bourses, Siège social: 7, rue du Vernis, Issoudun. social: 2, place Jean-Jaurés, Saint-Etienne. 
ril 1954. | Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Groupe- » mai 191. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Amicale des 
ment de défense contre la grêle de la commune de ag But: orga- anciens marins et marins anciens combattants du Nord de l'ile. But: 
er la lutte contre la gfêle sur le territoire de la commune et, si renforcer les liens d'amilié, d'entraide et de camaraderie qui unis- 
« til d'administration le décide, en accord avec les associations sent les anciens marins, dans le souvenir des joies, des ivenirs, 
minunes voisines, l’association pourra également adhérer à les dangers et aussi des sacrifices vécus en commun au ser de 
> féde ne départementale de lutte contre la grêle. Siège social: à France; en exéculion de ces buts, organiser toute réunion, fête, 
nairie de Cangey. issemblée, en un mot pratiquer le culte de l'amitié et de la solida- 
—— 3 us le signe de la fidélité à la pairie. Siège social: bâtiments 
ril 1951. Déc laralion à la préfecture de Toulouse. Amicale des ‘ription maritime, vieux port, istia 
1specteurs de L'Urbaine- -Capitalisation. Bul: resserrement des liens ———————————————— ———————— — 
ne camaraderie entre tous les inspecteurs et entente profes s: mai 1931, Déclaration À Ja réfec Ire des Côtes Nord. Comité 
le tant entre eux qu'avec la direction de L'Urbaine-Capitali tes fêtes du Merzer. Bul: raniser les fêtes d'intérêt al e! élab.ir 
Siège social: 3, rue Bayard, Toulouse. le calendrier des fîtes. Siège social: mairie du Merzer 
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{ mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
propriétaires de Gincla. Bul: développement du 
mairie de Gincla.* 


JOUPNXAL OFFICIEL PE 
Syndicat des 
réseau élecirique. 
oiege soi 





7 mai 5951. Iéclarati à la préfecture Ti Amicale d2s jeunes 
de la Rivière-de- Corps. kB il: organiser e 3 f“les el des voyages. Siège 
social: rue Jean-Jaurès, la Rivière-de Corps 
1 mai 1%. Déclaralion à la sous-préf le de Bressu L'Espérance 
de la PEER, oc'élé de ping-pong. Bul: déve opper le goût des 
sporis. 5,6 1 ifé lusseau-Heénnon, à ia Piaineiicre de Cour- 
7 mai 1951. Déclaration à ja préf ire de la Haule-Vienne, Union 
spo: Avant-Garde dd»: P Ruffièr But: pratique des sports: 
foolba natation nl pli: } , th nt Siège socia 
Ina le Pi B 
7 mai 1951. Déclaration à la sous-préf ] d ey. Saint- Hubert 
du Valromey., Bu!: où du gibier, son ement, destruc- 
tion ck ibles ] ession du braconnage et exploitation ration- 
Ii e de Aa 15: sies )C1a.: Ma ue LI Ï 4 
7 mai 1951, Dé äfecture d \ Amicale en sapeurs- 
pompiers de Chalamont pu subvi x frais d oncours 
iVant p À Ù nent de ii 1:LON au C ps. s:0ge 
soclia I ] 
8 mai 1951. D ira ] \ n £ 1] de l’A ‘ lirec- 
finn À A b D Les Aiies du 
Sud. | | ’ \ 3 €t de 
1!) \ ] 1 11 q ll 
Sig li | 
8 m 1931, Dé tion à la pra jre de Mars sun local des 
têtes Saint- 3arnabé. B )°£ [ et réjou s du quar- 
»r. Sièg Cial :. 2, 1 ju ( S Barnabé, Marseille 
8 mai 19,1 D | f l ie Ma: Association 
locale des pupilles des écoles blues de yes. B offrir aux 
enfants € 110€: je six à dix-huit a jes loisirs sains et édu- 
catifs dans l'esprit à 1 fédération Frances et Franches Camarades. 
L'a ) 1 ) & ] î 1 « po JU ou 0 fess'onnelle 
ITEM ) \ ] | C; Mare » 
8 mai 1951. Déclaral \ la préfecture de ja Ia iwnne., L'Amicale 
de Panazol change titre et devient Amicale des loisirs de sant. 
Siège & il salle 1 x, à Panazol 
8 mai 1951 Déclaration à la préfecture du Rhône. Centre fanilial de 
Tassin. Bul: venir en aide aux familes, vieillards, enfants, par l'allo- 
cation de secours, « listributions d'aliments, l'assistan'e à dorni- 
Cite sieg }C1ä 62 { ernin dé l'a I 


8 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Liile Association des amis 
de Comines. But: ras-ember tous ceux qui veulent recueillir, pro- 
téger et enrichir le patrimoine historique et culturel de Comines 
mairie de Comines. 


1 - 
siege soCIa 





La 
8 mai 1951. .Déclarat on à la sous-préfecture de Meaux. L'Entr'aide 
t: vromouvoir, soutenir el favoriser ies œuvres d'éduca- 
lion Populaire. Siège social: 2, rue Viclor-Hugo, Condé, par Esbly 


Déclaration à la préfecture de Marseille. Association des 


8 mai 1951. | 
sousfficiers en retraite et des veuves de ces militaires du départe- 


ment des Bouches-du-Rhône. Bul: resserrer les liens de solidarité et 
améliorer leurs conditions matérielles et morales. Siège social: 19, 
rue de la République, Marsei.le 

8 mai 1951. Déclaration à la préf 
familiale de 2e rc But: di ense des 





‘ture de la Dordogne. Association 
droits et des intérêts 





moraux et matériels 4 toutes les familles de Monpazier et com- 
munes avoisinantes. Siège social hez M. Vigier, sabotier à Mon- 
pazier 


& mai 1931. Déclaration À la préfecture de la Laire. Notrs chalet. 
But. éducation intel'ectuell morale, technique et sportive des 
jeunes gens Siège social: », cité Monlplaisir, Saint-Etienne. 





Déclaration à la pri fect ire de la Côte-d'Or. Ball-Trap- 
ice du tir de chasse. Siège social: chez 








8 mai 1951. 
Club de Bourgogne. Bul: exern 





Mme Robin, 18, rue Chaudronnerie, Dijon. 
9 mai 1951. Déclarat on à la préfe ture d'Intre-et-Loire, Association 
de sauvegarde et d'accueil Colbert. But: création 'relien et déve- 
loppement de hu na \saires gratuits pour personnes nécessileuses, 
d'établissemen de garderie d'enfants, d'accueil de domestiques 
A3és, d'acc mestiques “hfanage, d'accueil pour la sauve- 
rde des jour es et de loutes s œuvres So'iales de même 
Shthcière Sière social: viila La & » Jean-Mermoz, Saint- 
Symphorien. 
9 mai 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Ma nes, Gallia- 
Club de Nice. But: pi jue des sports. Siège social: 17, rue Pertinax, 
9 mai 1951, Déclaration À la préfecture de Marseille. Association ami. 
pr des enfants de la commune de CaStifao, Bul: enlr'aide. siège 


Soc 2: 7, piac Ley ier, Ma 


LA 





Le 
FRANÇAISE 19 Mai 15 





9 mai 191. Déclaration à la préfecture d'Alger. Fédération nationns, 
des auberges de la jzunesse du département d'Alger, Bul: rev . 






es usagers des auberges de jeunesse du département en v VE 
gérer les auberges prises en charge par la lé dération, elles que ee 
ont élé définies à j'arlicie $&er de l'arrêté interr inistés tel 2 11 ur 
1919, et de contribuer au développement des activités éducatives qe 


l’ajisime. siège social: 4, rue 


Lacanaud, Alger. 
9 mai 1%1. Déclaration à la préfecture d'Alger. FU ARR de 
défense des receveurs retraités des contributions diverses q' l'Algérie, 


Bu:: défense des intéréis maïérie:s et moraux des adh à 

notamment, revalorisation de leur pension de retraite Sié 1e , 
TPE f À: + SiCs )C1al: 

direciion de l’école des finances, 47 bis, rue d Isly, Aïger 


10 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. ASsociat on pe 
chasseurs et propriétaires de Pavezin. Bil: pr ue de Ja is 

proleclion des propriéles et des récolles, Siège social: mairie 4 
Pavezin. F 


10 mai 1931, 





Déclaralon à Ja sous-préfecture de Vichy. Cavalcade 








d'Escurolles, But: organisalion annuelle d'un défilé de chars \ à 

Ini-carèmme, Siège social: mairie d’Escurolles 

“ mai 1951. Déclaration à la préfeclure de la Haute-Vienne. Patm. 
* Art et doie. Bu!: , ement des forces physiques et intelles 

t 10 el es «Je ses Inembres. SOCIAI : 2) iè du C).onel-Ledot Sa it. 

Léonard-de-Noblat. 

11 mai 1951, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Amicale 


des Bretons du Limousin, But: liaison amica'e et entlr'aide entre ses 


membres; réunions pour continier en Limousin les usages et tradi. 
tions de la Bretagne: associat on exclusive de tout caractèr polie 
tique ou confessionnel, Siège s2'ial: hôtel de la Paix, place Jourdan 
Linozes, Ÿ 


{f mai 1951, Déc'aralion à la sous-préfecture de Béziers La Fanfare 
lézignanaise. Bu : participer aux concours musicaux, Siège social: 
salie des répétitions, presbytère de Lézisnan-la-Cèbe, 

11 mai 1951, Déclaration à la préfecture des Alpe S ar times. Conté. 


dération des œuvres ns d'enfants et d'adolescents, comité des 
Alpes-Maritimes La Jeune: se au ple n air. but: œuvres de va'ances 
colonies et Camps d'adolescents, Sièxe social: 1, rue Tondulti-de- 
l'Escarène, Nice. 


! 


11 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon: s-Bains. 
Société hippique rurale de ia ver 1Z Country-Club d'Evian, But: 
accroilre ou maintenir ia vaïeur utile du capila; précieux que repré. 


sente la source d'énergie an Rite. menacée actuellement par uns 
rise grave qui S'élend sur tout l'élevage chevalin. Siège social: 
hôtel de la Verni az, Neuvece:le-s.-Evian. 





11 mai 1951. Déclaration à la sous-préfe'lure de Jonzac. 
de la Seugne. Bul: repeuplement et 


social: mairie de Mosnac-sur-Seugne. 


Le Brochet 


protecli in du p jisson., Siège 


11 mai !951. -Déclaralion à la préfeclure de police. Mouvement 
d'apaisement et de réconciliation nationale « Marne », Bul: mo 





ment polilique, social et humanilaire, par la réoncil'ation sans 
réserve. siège socia! +: 435, 1 rue de Rime, Paris. 
12 mai 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. L' Ensemble voral 


ce l'enseignement. Bu! Dune la pratique et le développement 
du chant Loge dans l'enseignement et s'inléresser à tout ce qui 


touche à l'éducation musicaie populaire. Siège social: 48, rue Robert, 
Lyon. 





12 mai 1951. Déclaration à la préfec lure du Rhône. Orchestre univer- 
sitaire. But: favoriser ie développement et la pratique de la musique 
instrumentale dans l'ense zneiment et s'intéresser à tout ce qui 






touche l'éducilion musicale populaire Sièôce sociai: 13, rue touert, 
Lyon. 
{5 mai 1951. Péclarati in (l réfleclure de Besancon 7 hibsshén 


pro essionnelle des experts comptahiès et comptables agréés du 
Doubs. Bu!: dévelopnermnent des liens de confraternité et du niveau 
professionnel des adhérents, Siège so:ial: chambre de commerce, 
51, Grande-Rue, Besancon. 


——_—_ 


15 mai 1951. Déclaralion à la préfecture de Lille Harmonie Les 
Amis réunis. But: contribuer au progrès de l’art drones ve en établis 
sant entre ses membres des liens de bonne confraternité et de 
so idarité. social: calé du Globe, place de l'Eglise, Marcq-en- 
Baræul 


Siège 
—— œ Qœ ——- — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


(Décret du 16 août 1901, deécret-1or nu 1% avri 1939.) 





Nnrhe 


27 avril 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. .{Autorisaltion € 
gisitrée à la préfecture de police le 10 mai 1951.) Association "4 
exportateurs d'oignons à fleurs de Hollande. Bul: protézer ! l 
rêls des exportateurs d'oignons à fleurs. Siège social: 7 bis, rue du 
Louvre, Paris. 

D 7 ni Dh Eos 


quai Voitaire, 


es 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, 
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